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C HRONIQUE. 

ASSBMBX.ËB NATIONALE. 

Dès le début de la séance, l'Assemblée était fort nom-

breuse et fort animée. Il s'agissait de voter sur l'ensem-

b'e du projet de loi relatif à l'expédi ion militaire dans la 

Méditerranée, et l'on savait que l'extrême gauche était 

résolue à essayer de nouveau, par son abstention calcu-

lée, de rendre tout scrutin définitif impossible. L'exactitude 

était donc plus que jamais un devoir. Un grand nombre de 

membres ont, en elfet, refusé de voter et sont restés ma-

jestueusement assis sur leurs chaises curules pendant 

qu'il était procédé au vote de division par appel nominal. 

Mais cette tactique a échoué : 549 représentai ont fait 

leur devoir en prenant part au scrutin, et le projet de loi 

a été adopté à la majorité de 388 voix contre 161. 
L'annulation du scrutin d'hier soir avait causé dans le 

sein de l'Assemblée une certaine émotion, et M. Grandin 

s'est plaint, avant l'adoption du procès-verbal, de ce que 

la mention mise au Moniteur, du résultat de ce scrutin, 

n'avait pas été accompagnée de l'indication des noms des 

votans et des absens. H est résulté des explications don-

nées par MM. les vice-présidens de Lamoricière et Cor-

bon, qu'il n'existait, en pareil cas , aucune règle fixe ni 

dans le règlement ni dans les précédens de l'Assemblée. 

C'est une lacune qu'il peut être important de combler, 

car lorsqu'un fait aussi grave que l'abstention intention-

nelle d'une parde de l'Assemblée vieut à se produire, il 

est bon que chicun prenne la responsabilité de sa con-

duite. L'adoption du procès-verbal a coupé court à cet 

incident, que M. Félix Pyat aurait .voulu compliquer en 

disant quelques mots sur les motifs qui l'avaient engagé, 

lui et ses amis, à s'abstenir dans la séance d'hier et pro-

bablement aussi sur ceux qui les détermineraient à per-

sister dans leur abstention. A quoi boa des explications 

sur ce point, et que pouvait il y avoir à éclaircir? L'as-

semblée a passé outre, tans vouloir entendre M. Félix 
Pyat. 

Ou a procédé alors à un nouveau scrutin pour la no-

mination de quatre membres du Conseil d'Etat ; puis, 

1 Assemblée a repris la discussion du budget du ministère 

des finances. Nous aurons peu de mots à dire sur cette 

discussion qui n'a présenté qu'un médiocre intérêt. » 

On sait que, lors de l'examen du budg. t rectifié de 

1848, plusieurs membres demandèrent la suppression des 

payeurs de département; mais que l'Assemblée, sur les 

instances de M. Bcrryer, à qui vinrent se joindre les di-

vers ministres qui se sont succédé au département des 

nuances, refusa de consentir à cette désorganisation du 

service. On se borna à opérer sur le traitement des payeurs 

"ne notable réduction. La Commission du budget, loin 

j e revenir sur la décision relative à la suppression des 

payeurs, a jugé à propos de rétablir sur l'ancien pied le 

■'alternent de ces fonctionnaires. M. Sauteyra a néanmoins 
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lui qui s'est ouvert au commencement de la séance pour 

la nomination des membres du Conseil d'Etat, n'ayant a-

menéque trois nominations, celles de MM. Horace Say 

(352 voix), Maherault (348 voix), Wuillefroy (318 voix), 

M. le président de Lamoricière a proposé à l'Assemblée 

de procéder immédiatement à un nouveau tour de scru-

tin pour la dernière nomination. Mais ce tour de scrutin 

n'a produit aucun résultat. Les candidats qui, sans obte-

nir la majorité absolue, ont réuni le plus de voix, sont 

MM. Goutay (239), Boussingault (210), Bûchez (105). L'o-

pération sera recommencée demain. 

Dans le cours de la séance, M. le ministre de l'inté-

rieur a déclaré qu'il demanderait demain la mise à l'or-

dre du jour du projet de loi relatif aux cautionnemens 

des journaux. 

Plusieurs représentans, MM. Baudot, de Panât et Grel-

lier du Fougeroux, ont déposé aujourd'hui la proposition 

suivante, pour laquelle iis réclament l'urgence : 

« L'indemnité de la dernière quii ziine d'avril et du 

mois de mai ne sera point payée aux représentans absens 

avec ou sans congé. » 

fût, pour l'année présente, restreinte 

JUSTICE CIVILE 

COUB DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 17 avril. 

VAINE PATURE. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. — JUGE DE PAIX. — COMPÉ-

TENCE 

- ARRÊTÉ MUNICIPAL. — JUGE DE PAIX. 

— AFFRANCHISSEMENT. — CLOTURES. 
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I. Le juge de paix qui ne peut, sans excès de pouvoir, in-
terpréter 1 arrêtéd'un conseil municipal touchant la jouis-
sance de la vaine pâture, est, au contraire, très compétent 
pour en faire l'application, quand ses termes ne présentent 
aucune ambiguiié sur l'objet qu'il a réglé. 

II. Les Conseils municipaux sont compétens pour régler le 
mode de la jouissance de la vaine pâture dans leurs commu-
nes respectives. Ils tiennent ce dr.it des dispositions de l'art. 
17 de la loi du 18 juillet 1837. Ils sont néanmoins obligés de 
respecter les titres anciei s qui peuvent exiser à cet égard; 
mais c'est à condition que ces litres ont consorvé toute leur 
force d'ex(cution. Si donc un titre constitutif de la vaine pâ-
ture dans une commune est tombé en désuétude, le Conseil 
municipal n'est pas obligé de le consulter pour le règlement 
de la vaine pâture. Il lui suffit de se conformer à l'usage qui 
s'csl substitué à l'état ancien, et, dès-lors, il peut ordonner 
que, suivant cet usago, les propriétaires de 10 hectares de 
terre et au-dessus continuent de jouir de la lacuhé d'en af-
franchir le tiers de l'exercice de la vaine pâture, môme par 
des c'ôtures qui ne seraient pas construites conformément a 
la loi du 6 octobre 1791. 

Ainsi jugé au rappsrt de M. le conseiller de Gaujai, et sur 
les conclusions conformes de M. l 'avocat-général Montign •■ ; 
plaidaus, M" de Saint- Malo (rejet du pourvoi du sieur Troin.) 

FAILLITE. — INSCRIPTION. NULLITÉ. 
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L'inscription prise après l'expiration du déJai de quinzaine 

à compter de la constitution de l'hypothèque et après la ces-
sation des paicmens du débiteur commerçant, mais avant le 
jugement de déclaratio i de sa faillite, est tardive; mais elle 
n'esi pas néetssairement nulle. Elle peut être annullée ou 
maint nue, suivant es circonslances de la cause, aux termes 
do l'art. 448 du Code de commerce, qui laisse aux juges celle 
f :cuhé. Pour en prononcer la nullité, il n'est pas nécessaire 
qu'il soit constant à leurs yeux qu'il y a eu connivence frau-
uti!eu.-.e entre le créancier et le débiteur; il suffit qu'il soii 
évident pour eux que les tiers ont pu souffrir dans leurs droits, 
qu'ils ont clé trompés par la croyance où ils é aient que les 
biens de leur débiteur étaient libres de toute hypothèque lors-
qu'ils ont iraité avec lui. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur 
les conciusisns conformes de M. l'avocat-général Montigny; 
plaidant, M* Avisse (rejet, après cassation, du pourvoi du 
sieur Sambucy contre un arrêt de la Cour d'appel de Bourges 
rendu conformément aux principes consacrés dans les arrêts 

de cassation.) 

OUDRE CLOS ET DÉFINITIF.—CHOSE JUGÉE. —FRAUDE. —DOMMAGES 

|lNTÉUÈTS. 

Le créancier qui n'a pu être colloque utilement dans un 
ordre ouvert sur son débiteur par suite de la dissimulation 
faite à son préjudice par l'acquéreur de l'immeuble dont le 
prix a été distribué, du montant de ce même prix, est fondé 
à se pourvoir en dommage s et intérêts contre ct-t acquéreur 
pour réparation du dommage qu'il lui a ainsi causé. Exercer 
une telle action, ce n'est pas revenir sur l'autorité de la cho-
S8 jugée, sur un ordre définitivement clôturé; c'est, au con-
traire, le reconnaître ; mais, tout en respectant en lui l'œu-
vre définitive de la justice, il est permis, en un tel cas, de 
prendre son existence comme point de départ, comme cause 
do la réparation du préjudice souffert. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Gaujal, et snr les 
conclusions conlormes de M. l'avocat-général Montigny, plai-
dant M

a
 Paul Fabre, du pourvoi du sieur Nicolas (voir arrêt 

conforme du 26 décembre 1818, ch. des req.). 

JUGEMENT. — 1NFIRMATI0N. — ÉVOCATION. 

Une Cour d'appel ne peut pas évoquer le fonds du procès 
lorsqu'elle infirme un jugement rendu sur son instance, dans 
laquelle l'Etat et un déparlemant sont intéressés et n'ont pas 
été légalement représentés. En pareil cas, la Cour d'appel 
doit, eu infirmant, déclarer utils, en même temps, l'exploit 
introdùctït d'instance et toute la procédure, puisque cé'ttè 
procédure, qui servait de ba*e au jugement, n'a pas d'exis-
tence légale. Evoquer la cause lorsqu'il n'y a pas de deman-
de, ou du moins de demande valable, c 'est statuer sur le 
néant, et violer ainsi l'art. 473 du Code de procédure, qui 
suppose, lorsqu'il permet l'évocation, qu'il y a instance lice 
au premier degré et que la matière est disposée à recevoir 
une solution définitive. Mais quand d'une première instar ce 
il ne reste absolument rien, pas môme l'exploit d'assignation, 
il e.st évident que le juge d'appel ne saurait se saisir du fond. 
La seule chose qu'il puisse faire, c'est de prononcer la nullité 
du toul, jugement et procédure, et renvoyer les parties à pro-

céder à nouveau. 
Admission eu ce sens, au rapport de M. le conseiller Ilar-

doin et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Montigny, plaidant M' Marcadé, du pourvoi du doyen des 
conseillers de préfecture du département de la Corse, con-
tre un arrêt do la Cour d'uppel d'Aix du 28 janv. 1818. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Audience du \2> février. 

MORT CIVILE. — ÉMIGRÉS. — AMNISTIE. CONVENTIONS 

MATRIMONIALES. 

L'amnistie accordée aux émigrés a rétabli la communauté 
stipulée par les époux dans leur contrat de mariage, à dater 
de l'ordonnance du 21 août 1814 ; mais elle [n'a porté au-
cune atteinte aux effets de la dissolution de cette commu-
nauté, produit par ta mort civile jusqu'au jour de la pro 
mulgation de cette ordonnance. 

Vidci le texte de l'arrêt que nous avons indiqué dans 

la Gazette des Tribunaux du 14 février (affaire Testas 

de Colmont contre Gobert et Antheiume de Surval) ; rap-

porteur, M. Miller; conclusions conformes de M. l 'avo-

cat-général Nicias-Gaillard ; plaidans, M" Marmieret De-

camps : 

« La Cour, 
» Attendu que Pellagrue avait, par son émigration, encou-1 

ru la mort civile prononcée par la loi du 28 mars 1793; que 
l'un des effets de celte mort civile a été de dissoudre la com-
munauté qui avait existé entre lui et sa femme et de rendre à 
celle-ci l'exercice de ses droits et actions ; 

» Que cependant le lien du mari-ge. n'élait pas entièrement 
rompu; qu'en effet, l'émigration n'était qu'une cause de di-
vorce, aux termes non-seulement de la loi du 20 septembre 
1792, mais encore de celles des 24 vendémiaire et 13 ventôse 
an 111, bien que ces dernières lois fussent postérieures à celle 
du 28 mars 1793, qui a déclaré les émigrés morts civile-
ment ; 

» Attendu que l'ordonnance du 21 août 1814 a effacé toutes 
les inscriptions sur les listes d'émigrés encore subsistantes et 
admis tous les Français q ii avaient été et étaient encore ins-
crits sur lesdites listes à jouir des droits civils attachés à la 

quali é de. citoyens; 
>i Attendu que si l'article 2 de cette ordonnance fait la ré-

serve expresse des droi ! s acquis à des tiers, et si la femme 
de l'émigré peut avoir, pendant la durée de l'émigration, fait 
des actes ou acquis des droits auxquels ou ne doit pas porter 
atteinte, il ne s'agit point dans l'es; èoe de statuer sur les ac-
tes que la dame de Pe lagrue a pu faire ou les droits qu'elle a 

pu exercer avani l'ordonnance susdatée, mais sur les effeis 
de la réintégration de son mari pour l'avenir dans ses droits 
Civils ; 

» Qu'en vertu de ladite ordonnance et à partir de l'époque 
qu'elle a fixée, Pellagrue a recouvré l'exercice de tous les 
droits dérivent de son mariage non légalement dissous ; 

» Qu'à par ir de la même époque, sa femme s'est trouvée 
replacée sous les liens de la puissance maritale et aussi des 
conventions matrimoniales intervenues lors du mariage, sauf 

h s effets produits, soit à son profit, soit au profit des tiers 
par l 'exTcite régulier de ses droits et actions, pendant qu'elle 
en est resiée investie ; 

« Que si une convention nouvelle n'a pas dû avoir lieu pour 
rétablir la nécessité de l'autorisation maritale, notamment 
quant à l'ai énation ou l'hypothèque des biens de la femme, 
eljefh'a pss dû avoir lieu davantage pour rétablir, mais à 
l'avenir seulement et non pas comme s'il n'avait jamais cessé, 
l'empire des conventions matrimoniales, d'où il suit qu'en 
décidant que les valeurs nrovenant d'économies sur les reve-
nus des conjoints ou sur le traitement du mari et sur les bé-
néfices du travail ou de l'industrie de l'un ou do l'autre i poux 
dans l'intervalle de l'ordonnance du 21 v oùt 1814 au 22 sep-
tembre 1830, date du décès du mari, sont tombées en com-
munauté; que les valeurs mobilières existant en la possession 
du mari ou de la femmo au décès du premier, autres que les 
reotes 3 pour 100 montant, de l 'indemnité, sont réputées pro-
venir de celte source et faire partie ds la communauté j s-
qn'à preuve contraire, l'a rèt attaqué n'a violé ni l 'article 2 
du Cole civil ni l'article 2 le l'ordonnance «lu 21 août 1814, 
et a fait une juste application de l'article 1" de celte ordon-
nance ; 

» Rejette le pourvoi. » 

Audience du 6 mars. 

DOUANES. — FAUSSE DÉCLARATION. — OBJETS HORS D'USAGE. 

En matière de douanes, la fausse déclaration, quant à l'es-
pèce et à la qualité des marchandises, ne constitue une 
contravention punissable qu'autant qu'il en résulte un pré-
judice pour le Trésor public, et non, par exemple, si les 
marchandises non déclarées étaient soumises à un droit 
moindre que celles déclarées. (Loi du 22 août 1791, article 
17, litre II; loi du 4 germinal an 11, article 10, titre 3.) 

Lorsqu'il est constaté par .e procès-verbal des employés des 
douanes qu'un objet prohibé a été trouvé dans un étal de 
vétusté, qui lui ôiail sa valeur et le rendait impropre à sa 
destination, les juges peuvent, en refusant à cet objet la 
qualité de marchandise, le rèpuler non atteint par la pro-
hibition. 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans 

la Gazette des Tribunaux du 9 mars (affaire Douani s 

contre Denaclare). — Rapporteur, M. Miller ; conclusions 

deM.Nicias Gaillard, avocat-général; plaidans, M" Am-

broise Rendu et de Saint-Malo : 

r une somme de 278 francs. Le conseil-
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Ces a décla. t
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séance a été employé en scrutins, Ce-

« La Cour, 
» Attendu qu'aux termes de l'article 17, titre 2, de la loi 

du 22 août 1791, confirmé par l'article 10, titre 3, de celle du 
4 germinal an II, les droits de douane no sont perçus que sur 
quantités constatées par la vérification, quand elles sont infé-
rieures aux quantités déclarées j 

« Attendu que le3 fausses déclarations, quant au nombre, 
au p ids ou à la mesure, ne sont, punies que lorsque la véri-
fipalîqii fait ressortir un excédant (article 18, titre 2, delà loi 
préciiée du 22 août 1791) ; 

« Attendu que si la déclaration se trouve fausse quant à la 
qualité ou l'espèce des marchandises, il n'y a, d'après l'arti-
cle 21, même titre, de la môme loi, contravention légalement 
punis ab e qu'autant qu'il peut y avoir préjudice pour le 
Trésor public, notamment par la substitution de marchandi-
ses donnant lieu à un droit de douanes plus élevé que les 
marchandises déclarées ; 

» Attendu qu'il est constaté en fait par le jugement attaqué 
et non contesté par l'administration des douanes que les mar-
chandises déclarées donnaient lieu à un droit plus élevé que 
les objets reconnus par la vérification ; 

» Qu'ainsi il n'y avait pas lieu à l'application des peines 
prononc es par les dispositions précitées du litre 2 de la loi 
du 22 août 1791 ; 

» En ce qui concerne l'outre signalée comme objet prohibé, 
dont l'introduction devait donner lieu à l'application des pei-
nes spécifiées par l'article 1", titre 5, de la même loi du 22 
août 1791 : 

» Attendu qu'il résulte du procès-verbal que ladite outre, 
vieille, et estimée par les préposés des douanes n'être que 
d'une valeur minime de 2 francs, servait de récipient au sa-
ble qui, suivant le jugement attaqué, non contredit par la pro-

oès-vertal , était introduit à titre de remplissage et de 
poieb-, ainsi que les vieilles tojl'ts aussi trouvées dans les 

ballots ; 
» Attendu qu'eu décidant, dans ces circonstances, quo 

l'outre saisie pouvait è're considérée comme un objet 
de rebut, et ne pouvait, à raison de sou état, et comme étant 
impropre à sa destination natur< lie, être repulée marchan-
dise dont l'intro luclion pût donner lieu à l'application de 
l'article 1", titre S, delà loi du 22 août 1791 , le jugement at-
taqué n'a pas violé ledit article, ni les artie. es 11 et 16, titre 
i, de la loi du 9 floréal an VII; 

» Rejette. « 

Bulletin du \6 avril. 

INCOMPÉTENCE. — DÉLAI. — APPEL. — SIGNIFICATION. 

L'exception d'incompétence rationc matériau peut être in-
voquée en appel, même après que le jugement de promière 
instance qui statue sur la compétence a été acquiescé et exé-
cuté, tant que ce jugement n'a pas acquis l'autorité de la 
"chose jugée par l'expiration du délai d'appel après significa-
tion valable. 

La signification du jugement sur la compétence e3t insuffi-
sante pour faire courir le délai d'appel et pour faire acquérir 
à ce jugement l'autorisé de la chose jugée, si e.le ne contient 
pas la formule exécutoire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Simonneau, sur les 
conclusions conformes de M. le premier avocat général Na-
chet, du pourvoi dirigé cou re un arrêt de la Cour de Dijon, 
du 15 février 1847 (Ravot contre Pingat); plaidans : Mes Alo-
reau ei Légé Saint-Ange. 

ACTION POSSdSSOIRE. — CUMUL DU PÉTITOIRE ET DU POSSESSOIRE 

Il y a cumul du possessoire et du pétitoire lorsque, pour 
repousser la demande à fin de destruction d'une barrière éle 
vée sur l'endroit où le demmdeur prétendait avoir e.<ercé uu 
droit de passage depuis plus d'une année, te juge du posses 
soire se fonde uniquement sur ce qu'il n'est pas justifié qu« 
cet endroit soit le moins dommageab.e au défendeur. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, sur 
les conclusions conformes de M. le premier avocat-général Na-
cli-t, d'un jugement du Tribunal dts Andelys, du 26 décem-
bre 1846 (affaire Montlambert contre Templeu), plaidans : M'" 

Avisse et Huet. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — JURY. — LISTE AN-

NUELLE. — RENOUVELLEMENT. 

En matière d'expropriation pour utihté publique, les pou-
voirs du jury choisi sur la liste annuelle dressée pour chaque 
arrondissament cessent de p.ein-droit lorsque, dans l'inter-
valle du jour de la désignation de ce jury à celui de sa réu-
nion, le conseil général a formé une nouvelle liste an-

nu lie 
La jurisprudence est fixéo en ce sens par plusieurs arrêts 

du 15 février 1843, 29 avril 1844, G janvier, 13 mai 1846, 17 

novembre 1847. 
Ca.«satiou, pour violation des art. 29, 30, 42, 43, 45. 50, 

d'une décision du jury de Mclun des 29 et 30 'décembre 1848. 
(Rapporteur, M. Gillon, conclusions conformes de M. Nachet, 
premier avocat-général; plaidant, M 0 Ripault (affaire Le-
blanc Lepaire, Geoffroy, Hebei on). 

Bulletin du 17 avril. 

FAILLITE. — TRAITÉS PARTICULIERS. — CAUTIONNEMENT. 

On ne peut considérer comme avantages particuliers stipu-
lés en vue du concordat, ou comme grevant l'actif dé la fail-
lite, les cautionnemens conférés par des tiers à certains . 
créanciers, notamment avant la déclaration de faillite, mais 
après circulaires adressées par le débiteur à ses créanciers 
pour leur demander des délais. (Articles 597 à 598 du Code 

de Commerce.) 
Les articles 446 et 447 du Code de Commerce n'ont trait 

qu'aux actes passés entre le débiteur, plus tard failli, avec 
certains créanciers, et non aux conventions particulières en-
tres ces créanciers et des tiers intervenus comme caution. 

Cassation de deux arrêts de la Cour d'Aix, eu dato du 14 
juin 1847. Pourvois de MM. Amalry, Devillas et Foule, négo-
ciais à Nîmes, et Signoret et fils, négocians à Marseille, con-
tre les sieurs Alexandre Jean père et fils. (Conseiller-rappor-
teur, M. Renouard ; avocat-général, M. ISachet, conclusions 
conformes ; plaidans, M" Henri Nouguier, pour les deman-
deurs en pourvoi, et Me Bechard, pour les défendeurs.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (4" chambre). 

Prétidence de M. D lahaye. 

Audiences des 17 février et 3 mars. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. USUFRUIT. — DISPENSE DE CAUTION. 

 MINEUR. — HÉRITIER A RÉSERVE. 

Le mineur héritier de sa mère prèdècèdèe n'a pas d'hypothè-
que légale, soit du chef de sa mère, soit dérivant de ta tu-
telle, sur les biens de son père survivant, à raison des som-
mes dépendant de la succession de sa mère, et dont le père a 
l'usufruit avec dispense de caution d'après son contrat de 
mariage. 

line pareille hypothèque serait destructive de la clause du 
contrat de mariuge, qui dispense le père de fournir caution. 

La dispense de donner caution résultant du contrat de ma 
riage ne peut être critiquée par l'héritier qui soutient que 
les biens soumis ainsi en usufruit lui sont réserves par la 
loi, et que la dispense de fournir caution est une manière 
indirecte de le priver des biens qu'on ne peut lui enlever in-

directement. 

La demande à fin de déchéance de l'usufruit constitué, ainsi 
qu'il, est dit ci-dessus, ne peut être formée que par action 
principale, cl non incidemment à des difficultés élevées à 
l'occa-yion de contestations ayant pris naissance dans un or-
dre ouvert sur l'usufruitier. (Articles 2121, 2135, 109i, 
587 et 601 die Code civil. 

En 1825, mariage des époux Granger dans des conditions 
de fortune fort belies; la future apportait en dot 160,000 
fr., et des espérances qui se sont réalisées six années plus 
tard en un héritage d'une importance de 280,000 fr. environ. 
Le mari possédait environ 215,000 fr.; il recueillit aussi plus 
tard une succession d'une importance de 150,000 fr. 

La situation de fortune des époux Granger resta florissan-
jusqu'au décès de M"" Granger, arrivé en 1826 : depuis, et 
d'année en année, cette fortuues'ainoindril jusqu'à ce qu'elle 
disparut à peu près complètement. 

Les époux Granger avaient eu deux fils, Alfred et Arthur : 
ce dernier tnouruien 1844, âgé do 18 ans, laissant son père 
ut son frère pour ses héritiers ; plus tard, et en 1817, on s'oc-
cupa de partager, entre le père le (ils, les doux successions, 

da M.o" Granger et d'Arthur Granger. Alfred Granger ayant 
renoncé à la communauté qui avait existé entre son père et 
sa mère, la fortuné de cette dernière, | ar application du con-
trat de mariage des époux Granger,' appartenait à son mnri 
pour moitié en usufruit seulement, et à sou fi's pour moitié 

V en pleine propriété et moitié eu nno-propriéin seulement, La 
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liinidition fut faite l'320 juillet 1817. T \j - ^ Tggj 

Indépendamment d'une somme do 150,000 IV., montafil de 
la vente d'un immeuble, qui fut prise en nature par le mi-
neur, et dont l'adjudicataire fut chargé de surveiller l'emploi, 
121,719 fr. furent attribués en pleine propriété audit mineur 
«t,118,607 fr. 01 c. en usufruit seulement; mais au moment 
où M. Granger n'avait pour tout actif qu'un immeuble rurnl, 
•loin le prix aujourd'hui en distribution s'élève à 150,000 fr., 
et un immeubleà Paris vendu 195,000 fr.,sur lequel les ven-
deurs sont colloqués pour 84,652 fr., mais dont lu revente 
doil avoir lieu sur folle enchère, son passif s'élevait en delte3 

hypothécaires seulement à 523,996 fr. 
Un ordre s'est ouvert à Coulommiers snr le prixdes immeu-

bles de M. Granger père, et, par le règlement provisoire, Al-
fred Granger a été colloque 1° pour les 121,719 fr. à lui attri-
buée par la liquidation en pleine propriété; 2" pour les 11 8,667 
francs qui ne lui avaient été attribués qu'en usufruit. 

Cette deuxième collocation fut contestée par MM. Salles et 
Vallet, créanciers colloqués par le mineur Alfred Granger, 
qui soutinrent que M. Granger père, usufruitier, était dispen-
sé de donner caution par son contrat de mariage pour le 
montant de son usufruit, liquidé àll8,667 fr. Son fils mineur 
ne pouvait être colloqué ni du chef de sa mère, ni de son 
chef, pour cette somme, sur le prix des immeubles de son 
père, contre la succession duquel seule il pourrait en pour-
suivre le paiement, et comme, dans l'intérêt du mineur Gran-
ger, on réponlait que la dispense de caution était nulle, car 
elle découvrait la quotité indisponible qui ne pouvait jamais 
être enlevée aux enfans; qu'au surplus M. Granger père, pour 
cause de mauvaise administration, devait ère déclaré déchu 
de la dispense de caution, MM. Salles et Vallet répondaient 
qu'aucune disposition de la loi ne restreignait la faculté de 
dispense de caution, et que le contrat de mariage devait dès-
lors être exécuté; que, d'autre part, si M. Granger était mau-
vais administrateur, c'était par action principale qu'on de-
vait agir contre lui pour le taire déclarer déchu de la dis-
pense de caution. 

Sur ces contestations, analysées ici très sommairement, 
mais qui seront longuement développées tout à l'heure, il est 
intervenu, le 19 août 1848, au Tribunal civil de Coulom-
miers, un jugement ainsi conçu : 

» En ce qui touche la collocation de la somme de 118,677 
fr. 07 cent, montant des abandonnemens en nu-propriété faits 
au profil du mineur Granger; 

» Attendu que, par son contrat de mariage, la dame Gran-
ger a fait donation à son mari de l'usufruit de la moitié des 
meubles et immeubles qu'elle laisserait au jour de son dé-

cès; 
» Que, par le même acte, la dame Granger a dispensé son 

mari de fournir caution à raison de l'usufruit par elle con-

cédé ; 
» Que ce droit appartenait à la dame Granger; 
» Que la généralité des termes de l'art. 601 du Code civil 

postérieur dans sa rédaction à la publication des dispositions 
concernant la réserve emporte la faculté absolue pour tous 
ceux qui constituent un usufruit de dispenser l'usufruitier, 
quel qu'il soit, de donner caution ; 

» Que l'article 1091 du Code civil necon'ient aucune ex-
ception à l'égard de l'époux usufruitier par rapport aux biens 

réservés; 
Qu'aucune intention de fraude ou d'avantage indirect ne 

ressort de l'espèce des dispositions contenues au contrat de 
mariage des époux Granger; 

» Que le donateur, par la dispense de caution, ne peut 
être réputé agir dans une intention de spoliation contre les 

légitimaires; 
» Que l'article 913, qui fixe la portion réservée, ne saurait 

invalider une disposition que le silence du législateur a im-

plicitement consacrée; 
» Attendu que l'hypothèque légale accordée à la femme sur 

les biens de son mari n'a d'effet que pendant le mariage et 

pour l'éffet du mariage; 
» Que, par l'acte intervenu à la date du 30 juillet 1847, le 

liquidation des droits de la dame Granger, à raison desquels 
existait l'hypothèque légale, a été définitivement consommé; 

» Que, par suite des compensations fictivement opérées, la 
dame Granger a été remplie de ses droits, et l'hypothèque lé-

gale a été éteinte; 
» Qu'il s'est opéré nne novation dans le titre de possession 

du sieur Granger; 
» Qu'à partir de cette époque les biens de la dame Granger 

sontdemeurés entre ses mains, en vertu de la donation d'u-
sufruit, et non en sa qualité de mari comptable des deniers 

dotaux; 
•> Que la détention de la nu-propriélé de3 biens grevés n'a 

point eu lieu d'avantage à raison de la tutelle dont le sieur 
Granger père es; demeuré chargé, et qu'en canséquence au-
cune hypothèque légale ne saurait être réclamée, à l'un ou à 
l'autre de ces deux litres, par la mineur Granger; 

» Attendu qu'il est juste de reconnaître que les droits de 
l'usulruiti :r peuvent être modifiée, même eu cas de dispense 
de caution, lorsque, trahissaut la confiance du donateur, il a 
abusé de sa puissance et encouru les p:iues portées en l'ar-
ticle 618 du Code civil, celle action de déchéance ne saurait 
être introduite par voie incidente dans une contestation d'or-
dre; qu'elle ne saurait, dans tous les cas, recevoir d'effet qu'à 

partir de la demande; 
« Attendu enfin que si les jugemens d'adjudication portent 

que les fonds à provenir de la vente des biens de la dame 
Granger seront placés en rente sur l'Etat, au nom du sieur 
Granger père pour l'usufrait, eten celui du mineur Granger 
pour la im propriété, cette disposition d'ordre et de pru-
dence, introduite sans contestation dans les clauses d'un 
C ih er des charges ne saurait avoir pour effet de préjuger dé-

finitivement les droits des parties; 
« Par ces motifs, 
» Réforme le règlement provisoire; 
» Anuulle en conséquence la collocation de la somme de 

118,667 francs 07 centimes faite au profit des mineurs Gran-

ger. » 

M. Maldau, subrogé-tuteur du mineur Granger, agis-

sant pour cause d'opposition d'intérêts entre le père et le 

fils Granger, a interjeté appel de ce jugement. 

Dans son intérêt, M" Josseau, avocat du mineur Granger, 
après avoir exposé les faits, développé les griefs de sou appel, 
a soutenu, quant à la somme de 118,667 fr., formant l'objet 
de l'usufruit du sieur Grangsr, qu'elle devait être garantie par 
une double hypothèque : 1" Celle appartenant au fils comme 
héritier de* reprises de sa mère, en remontant au jour du ma-
riage; 2° celle appartenant au pupille contre son tuteur, re-
montant au jour de l'ouverture de la tutelle. 

Cette double hypothèque a sa base dans les articles 2121 

et 2135. 
A l'égard de l'hypothèque de la- femme, le. jugement oppose 

deux objections. La première est la dispense de caution insé-
rée dans le contrat de mariage. M' Josseau conteste la validité 
de cette dispense, en ce qui touche la réserve (art. 913, 1094). 
La portion de biens dont l'homme ne peut disposer directe-
ment, il ne peut en disposer indirectement; or, ce serait y 
porter atteinte que d'en co céder l'usufruit sans caution. A 
l'appui de cette thèse, l'avocat invoque les autorités suivan-
tes : Proudhoit, Coin-Delisle, Dalloz, Duranton, Devilleneuve, 
Favard de Langlade, Zacharie. 11 invoque aussi plusieurs ar-
rêts de différentes Cours. 

D'ailleurs, ajoute l'avocat, cette dispense doit être considé-
rée comme non aveuue, lorsque l'usufruitier dispensé de cau-
tion est devenu insolvable. C'est le cas alors d'appliquer 
l'art. 618 du Code civil. — Sic Proudhon, Poinsut, Henne-

quiu. 
Arrftu : Nancy, Cassation, Lyon. 
Dirait-on que cette prétention aurait dû être élevée par 

voie d'action, et ne peut surgir par voie d'exception sur un 
incident en matière d'ordre? Pourquoi cela ne serait-il pas 
permis? Le mineur Granger ne demanda incidemment au-
cune déchéance. Il soutient son droit à l'hypothèque. Ce sont 
ses adversaires qui lui opposent la clause de dispense. Il a 
bien le droit de leur répondre qu'a raison des circonstances 
de la eau», cette .dispense doit être considéré! comme non 

"Ta 'sëconle objection faite par les premiers juges est tirée 
du reniement de droïts qui a eu lieu le 20 juillet 1817. Par ce 
règlement, il y aurait eu paiement Bctif, tradition de breve-
muin, et depuis lois M. Granger ne détiendrait plus à titre 

danari, «nais à titre d'usufruitier. 
M" Josseau reconnaît que cela peut être vrai dans les cir-

constances ordinaires ; mais il doil en être autrement dans 
celtes du procès actuel. Pour qu'un paiement, même fictif, 

puisse avoir lieu, une condition est indispensable : c'est qu'il 
y ait un objet que l'on soit censé remettre et reprendre au 
mémo ins ant. Or, en fait, M. Granger ayant épuisé, avant le 
jour de la liquidation, toutes ses ressources, la tradition de 
brève-main n'a pu avoir lieu, faute d'objet. Sur quoi, en effet, 
les 118,000 francs ont ils été abandonnés au fils? Sur les 
278,000 francs formant le reliquat dû par le père? Où é aient 
ces 278,000 francs? Us n'existaient pas en réa ité. Les faits 

de la eau e échappent donc à la jurisprudence invoquée ici. 
Subsidiairement, Me Josseau soutient que l'hypothèque lé 

gale du mineur protège les droits du sieur Al'ïed Granger sur 
les 118,000 fr. dont il a la nu-propriété. Eu effet, qu'il soit 
ou non dispensé de caution, que le règlement de ses droits 
ait eu lieu ou non, il reste toujours deux qualités dans la 
personne de M. Granger : celle d'usufruitier, celle de tuteur. 
Comme usufruitier, il doit conserver la substance ; comme 
tuteur, il a le devoir de veiller à cette conservation. L'usu-
fruitier malverse- t-il ? le tuteur en est responsable. C'est là 
un fait de tutelle, dont il est tenu d'autant plus strictement 
que la personne à surveiller est lui-même. Or, si c'est une 
suite de la tutelle, il est nécessairement garanti par l'hypo-
thèque légale. Cela est si vrai, ajoute M" Josseau, que les Cours 
qui ont statué contrairement au système de l'intimé sur la 
question relative à l'hypothèque légale de la femme, en cas de 
dispense de caution, ont toujours fait réserve au mineur de 
l'hypothèque légale à lui propre contre son tuteur. 

Ainsi jugé par la Cour de Paris le 26 mars 1836, parla 
Cour de Douai, et enfin Paris (4° chambre) en 1847. 

Dans l'intérêt de MM. Vallès et Salles, M* Legras, avo-

cat, a répondu : 

L'hypothèque légale constituée au profit de la femme, sur les 
biens du mari, est destinée à la protéger pendant le mariage, 
et, après la dissolution, jusqu'à la liquidation des droits des 
parties. Mais lorsque cette liquidation est fait?, les abandon-
nemens consentis et consommés, soit que le paiement s'opère 
matériellement, soit qu'il s'opère fictivement au moyen de 
compensations, confusions ou autres moyens de droit, la dette 
maritale esi éteinte, et avec elle disparait l'hypothèque qui 
était destinée uniquement à la pro'.éger. C'est ce que les au-
teurs et la jurisprudence ont généralement consacré. (Cour 
de Douai, arrêt du 4 mai 1846 rapporté par Sirey, 1816, 2» 
partie, p. 470). 

Depuis quand ne paye t-on ses dettes qu'avec de l'argent ? 
M. Granger était débiteur de la succession de sa femme par 
suite delà liquidation; la dette était liquide et exigib e; mais, 
d'autre part, M. Granger était créancier de cette même suc-
cession à raison des sommes sur lesquelles portait son usu-
fruit, et qu'il avait droit de toucher sans caution ; c'était là 
une créance également liquide et exigible; et, comme les qua-
litésde créancier et de débiteur se réunissaient dans les mêmes 
personnes, il s'est fait une confusion de droit qui a éteint les 
deux créances, (C. Giv., art. 1300). L'hypothèque légale de 
la dame Granger s'est donc éteinte par la novation. 

D'un autre côté, aux termes des articles 2121, 2135 
combinés du Code civil, l'hypothèque légale est une 
garantie donnée par la loi au mineur sur les biens de son 
tuteur, à raison de la gestion de celui-ci; d'où il suit qutî, 
pour donner lieu à cette hypothèque, il faut un fait déri-
vant de la tutelle soit directement, soit indirectement. Par-
tant de ce principe, on doit reconnaître que tout ce que 
le tuteur a touché, tout ce qu'il aurait pu ou dû toucher, à 
raison de sa qualité, a pour garantie l'hypothèque légale; on 
doit également reconnaître que tout droit perdu ou compromis 
par la faute, la négligence ou l'imprudence du tuteur agissant 
en cette qualité, peut donner lieu à une responsabilité que 
couvrira l'hypothèque légale. Mais, d'un autre côté, il faut re-
connaître que si la somme n'a point été touchée, ne pouvant 
pas ou ne devant fias l'être en qualité de tuteur; si aucune me-
sure conservatoire, aucune action n'était imposée au tuteur en 
raison de sa qualité, il s'y a lieu à aucune garantie de gestion, 
à aucune responsabilité, partant à aucune application de l'hy-
pothèque légale. 

Or, dans l'espèce évidemment les 118,667 francs n'ont pas 
été remis par M. Granger comme tuteur de son fils, mais pour 
son propre compte et comme usufruitier, en vertu de la 
donation de sa. mère, ce qui exclut l'idée que pour cettesom-
me son fils aiteontre lui î'hypohièque résultant de la tutelle. 

Sur la vadité de la dispense de caution, M" Legras a dé-
fendu le jugement en disant : L'article 601 du Code civil dis-
pose d'une manière générale que l'usufruitier peut être dis-
pensé de donner caution par l'article constitutif; et l'article 
1094, en déterminant l'importance des libéralités que l'un des 
époux aurait le droit de faire à l'autre, n'établit aucun?, rè-
gle nouvelle et restrictive, en sorte que cette nature d'usufruit 
reste entièrement soumise auxjprescriptions générales. Sans 
doute, on ne peut prendre intentionnellement des mesures dont 
le but soit d'atteindre indirectement les résultats que la loi 
défend de poursuivre directement; de là les dispositions sur 
les personnes interposées, sur les donations déguisées, etc., etc., 
Mais, eu l'absence de toute intention de fraude, il n'est pas 
permis de se préoccuper de circonstances purement éventuel-
les, indépendantes de la volontédes parties, de purs faits (mera 
facta), et les actes doivent sortir leur plein et entier effet, 
selon la volonté des parties. (Orléans, 19 décembre 1822; Rouen, 
13 juin 1840 ; Limoges, 8 août 1843 ; Douai, 4 mai 1846 ; Li-
moges, 9 juillet 1847 ; Cassation, 17 novembre 1843 et 1 er juin 
1847; Paris, 2 mai 1845, 3 juillet 1847 et 10 février 1849 
l'arrêt de la Cour de cassation du 1" juin 1847.) L'avocat sou-
tient enfin que la déchéance de la dispense de camion ne pou-
vait être prononcée que par voie d'instance principale, et ne 
pourrait toutefois produire d'effet rétroactif au préjudice des 
droits acquis aux créanciers hypothécaires. 

Conformément à ce système et aux conclusions de 

M. l'avocat-général Gouin, la Cour a rendu l'arrêt sui-
vant : . 

« La Cour, 
» Considérant que la somme principale de 118,667 fr., ca 

pital de l'usufruit de Granger père, et pour laquelle une 
collocation est demandée dans l'intérêt du mineur Granger, 
provient, il est vrai, des reprises que la dame Granger ou sa 
succession avait à exercer contre son mari, et, qu'à ce titre, 
il y était attaché uno hypothèque légale sur les biens de Gran-
ger père ; qu'il est certain aussi que si cette créance avait 
conservé sa nature, le mineur Granger aurait pu faire va-
loir celte hypothèque, et même exercer celle que la loi lui 
accorde personnellement contre son tuteur comme son tu 
teur ; 

«Mais considérant que par la liquidation de la succession de 
la dame Granger, cette somme a été abandonnée à Granger père 
pour le remplir de ses droits en usufruit dans ladite succès 
sion; qu'aux ternies de l'article 587 du Code civil, cette sum 
me, dont l'usufruitier ne pourrait faire utage qu'en la cou 
sommant, est devenue sa propriété, à la charge d'en rendre 
une pareille à la fin de l'usufruit ; qu'il eu résulte que Gran 
ger se trouve dans la même position que si, après avoir rem 
boursé à la succession de sa femme la somme dont il s'agit 
il l'eUtreçuede, héritiers pourson usufruit, d'où il suit qu 
est libéré comme mari, el que l'hypothèque légale du chef de 
la fem m ; Granger a cessé d'exisier ; qu'il en résulte aussi-
que ce n'est pas comme tuteur et en raison de ceite qualité 
que la somme lui a été remise ; qu'ainsi, l'hypolhèque légale 
de son fils mineur ne peut non plus grever ses biens pour 
raison de cette somme ; 

u Considèrent que maintenir l'hypothèque légale de la 
dame Giauger et faire frapper celle du mineur sur les biens 
de Granger père, pour raison de cette somme, ce serait dé 
truire le droit usufruitaire de ce dernier, qui consiste àuser 
pie .tiennent et à son gré de la somme qui lui a éié aban-

donnée ; 
» Considérant que ce serait encore porter atteinte à la sti-

pulation de la donation, qui dispense Granger père de four-
nir une caution, el qui démontre jusqu'à quel point la dona-
trice voulait que la liberté du donataire fût entière; 

» Cous défaut que c'est à tort que l'appelant aliaque celle 
disposition comme contraire à la loi ; qu'en effet, si l'on con-
sulte le, litre du Code civil sur l'usufruit, on trouve l'art. 601 
qui l'autorise, et Si l'on recourt ensuite au litre relatif aux 
dispositions cuire époux, notamment à l'art. 1094, qui règle 
parliculierem ni les donations qu'ils peuvent se faire en usu-
fruit, on ne rencontre aucune dérogation à l'autorisation don-
née par l'art. 601; d'où il est raisonnable de conclure que 
dans les donations entre époux, comme dans les autres actes 

constitutifs d'usufruit, l'on peut stipuler la clause de four-
nir une caution ; 

» Que la circonstance de l'existence d héritiers à réserve 
dans la succession du donateur ne saurait modifier ni réduire 
le droit do celui-ci, puisque le législateur ne l'a pas ainsi 
prescrit, et que cependant il a prévu ce cas et s'en est occupé 
pour limiter la quotité de biens dont le donateur pourrait 
disposer ; 

» Qu'il n'est pas permis de suppléer à la prévoyance du 
législateur quand il s'agit de prohibition ; 

» Considérant, quant aux faits articulés par l'appelant pour 
établir la nécessité de prononcer contre Granger la déchéan-

ce de l'usufruit, que cotte déchéance ne pourrait être obte-
nue qui par vois d'action principale ; 

» Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

bats une modideation profonde qu'il »<\
me

.
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Hit par une suite de raLnnemenTfondS, 'r ZTJ ̂  
lions des témoin», qu'à défaut ct'une tentativo A<
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nat .1 existe contre Brûlé un délit caractérisé de crTr
88
^ 

blessures volontaires commis avec préméditation PS et 

guet-apens- en conséquence, il requiert la positio^ ?
e 

stdiairo par lui indiquée. P"»inon siib, 

M* Archambault, avocat du barreau de Blanc 

u'iln'y a ni crime ni délit imputable à l'accusé °
t

Utlenl 

dut à l'acquittement pur et simple de son client' °°n" 

Après un résumé fort lucide et fort complet de M 

président, le jury entre dans la chambre des délibérât'-
et en revient bienlôt avec un verdict de non cubai T 

En conséquence, le président a déclaré Brûlé acquitté i 

ordonné sa mise en liberté immédiate. el a 

COUR D'ASSISES DE L'INDRE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Roulhaç, conseiller à la 

Cour d'appel de Bourges. 

Audience du 2 avril. 

TENTATIVE D' ASSASSINAT. — ADULTÈRE. 

Louis Brûlé, boulanger à Bélâbre, arrondissement du 

Blanc (Indre), comparait devant le jury sous l'accusation 

de tentative d'assassinat. Voici dans quelles circonstan-

ces ont eu lieu les faits imputés à Brûlé : 

« Depuis quelques années, Victorine Grumiau, femme 

Brûlé, âgée de vingt-sept ans, ne vivait pas avec son 

mari. Retirée chez son père, elle occupait une chambre 

et un cabinet au rez-de-chaussée de la maison de ce der-

nier. La fenêtre de ce cabinet est à I mètre 60 centimè-

tres de hauteur du sol et donne sur une cour. La femme 

Brûlé passait dans le public pour avoir des relations 

coupables avec le meunier Germain Margoux, âgé de 

trente-neuf ans. Son mari s'était souvent plaint de la 

conduite de cet homme et avait même proféré contre lui 

des menaces. 

» Le 10 décembre dernier, vers huit heures du soir, 

deux coups de feu retentirent dans la cour sur laquelle 

donne la fenêtre du cabinet dépendant de la chambre de 

la femme Brûlé. Quelques instans après, l'accusé se pré-

sentait à la gendarmerie de Bélâbre et disait en dépo 

sant un pistolet sur une table : « Messieurs, je viens de 

commettre un crime •, je viens de tirer un coup de pisto-

let sur un homme. L'ai-je tué ou pas tué ? je ne sais 

rien ; faites de moi ce que vous voudrez. » 

» Invité à s'expliquer, Brûlé ajouta que sachant que 

Margoux devait aller voir sa femme le soir , il s'était em-

busqué dans l'intérieur de la chambre de sa femme à son 

insu, et qu'au bout de dix minutes environ Margoux 

ayant voulu entrer par la fenêtre devant laquelle il y a 

vait des bancs, il lui avait tiré au visage un coup de pis-

tolet. 

Les gendarmes en le fouillant trouvèrent un deuxiè-

pistolet déchargé. Il dit que la deuxième fois il avait 

tiré en l'air. C'était la vérité, car la victime de cet at-

tentat n'avait reçu qn'un coup d'arme à feu à la figure 

Le coup tiré à bout portant aurait pu donner la mort, 

bien que la charge ne fût que du petit plomb de chasse 

Heureusement Margoux, car c'était lui, fut seulement 

blessé et peu grièvement. Le lendemain matin, il se pré-

senta chez un officier de santé de Bélâbre qui constata sur 

une de ses paupières une piqûre qui lui parut avoir été 

faite par un grain de plomb plus petit que celui dont on 

se sert pour la chasse au lièvre. Le globe de cet œil ne 

portait aucune trace de blessure, mais il était plus sail-

lant que celui de l'œil droit. Il remarqua en outre que le 

front était couvert de piqûres faites avec des grains de 

plomb. 
» Devant le magistrat instructeur Brûlé a tenu un tout 

aulre langage que devant la gendarmerie. D'après sa nou 

velle version, il ne savait pas que Margoux devait aller 

chez sa femme le "soir ; au contraire, c'est lui, son mari 

qu'elle attendait. Il lui avait dit dans la journée de lais-

ser la croisée entr'ouverte pour qu'il pût entrer dans le 

cabinet qui communique à sa chambre. A peine entré 

dans le cabinet, il aurait entendn causer au dehors et 

reconnu la voix de Margoux. C'est alors que prévoyant 

qu'il venait voir sa femme il se serait blotti près de la 

croisée et l'aurait attendu. Margoux avait déjà les ge-

noux sur l'appui de la fenêtre, quand il lui aurait dit : 

« Que cherches-tu là : « et au même instant il aurait tiré 

sur lui. 
» La femme Brûlé entendue dans l'instruction a déclaré 

qu'elle n'attendait ce soir-là ni son mari ni Margoux, avec 

lequel elle a nié avoir jamais eu aucunes relations. Elle 

était couchée lorsqu'elle entendit les deux coups de feu 

tirés à un court intervalle. Elle n'a pas dit pourquoi sa fe-

nêtre était ouverte à pareille heure. De son côté, Mar-

goux a soutenu qu'il n'était pas chez la femme Brûlé avec 

laquelle il n'avait jamais eu de rapports, mais bien dans 

une maison voisine donnant sur la même cour, lorsqu'il a 

reçu daus la figure un coup d'arme à feu, sans savoir de 

quel point ce coup était parti ; mais un témoin vit par-

faitement Margoux dans cette cour, et M. le juge d'ins-

truction a constaté deux taches de sang sur l'appui de la 

fenêtre. 
» Pour écarter la préméditation, l'accusé a prétendu 

qu'il portait habituellement sur lui deux pistolets chargés, 

à cause des menaces que lui avait faites Margoux, plus 

fort que lui. Mais des paroles mêmes qui lui seraient é-

chappées après avoir tiré sur lui, il résulterait que cet 

acte de vengeance était prémédité; ces paroles, les voi-

ci : « Il fallait que cela finît , il y a longtemps que je 

t'attendais. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé. Il prétend que les 

relations coupables de Margoux avec sa femme étaient 

parvenues à sa connaissance depuis longtemps ; que Mar-

goux lui-même s'en était, vanté en sa présence et lui avait 

même dit d'un ton narquois qu'il continuerait à voir sa 

femme malgré lui. Il ajoute qu'il ignorait que le jour du 

10 décembre Margoux dût se rendre auprès de sa femme; 

que lui-même s'y rendait assez souvent pour voir ses en-

fans, et que pendant lanuif il lui arrivait parfois d'entrer 

dans la chambre de sa femme ou d'en sortir par la fenê-

tre, de peur d'importuner ou de déranger son beau-père 

qui habite dans la même maison et avec lequel il vit en 

assez mauvais termes. Il persiste à dire qu'il portait ha-

bituellement des pistolets chargés sur lui pour sa défense 

personnelle, à cause des menaces que lui avait faites 

Margoux, qui est d'une constitution plus robuste que la 

sienne. Enfin, il prétend qu'il. n'a fait feu sur lui qu'an 

moment où celui-ci escaladait la fenêtre du cabinet de la 

chambre de sa femme et après avoir parfaitement reconnu 

Margoux au clair de lune. 

La plupart des témoins, Margoux excepté, confirment 

en grande partie les déclarations de l'accusé, qu'ils repré-

sentent comme un honnête ouvrier, depuis longtemps 

en butte aux outrages de Margoux et par suite à celles de 

sa propre femme. 

Lu présence de pareils témoignages, M. Prolhade-Mar-

tinet, procureur de la République, explique que suivant 

lui il ne peut plus s'agir dans l'état de la cause du crime 

d'assassinat imputé à l'accusé. Les faits ont subi aux dé-

TRII5UNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux ) 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 28 janvier. 

La grosse chaudronnerie el la fabrication des chaudi' 
vapeur est réglée par le décret de 1810 et l'ordonnn»?'? 
1815 ; "'«notice rf

t 

Dès-lors, il n'est pas nécessaire de se pourvoir devant lenr'f 
pour l'exercice d'une pareille industrie. Pr<W 

Cette question, qui concerne un genre d'industrie as 

sez répandu dans les grandes villes manufacturières, su " 

tout, a été portée, sur un double appel formé par Je r>r ^~ 

venu contre deux jugemens du Tribunal de simple police" 

devant la Chambre correctionnelle du Tribunal de Lvon' 

Contrairement aux réquisitions formelles de M. Guif 

land, avocat de la République, et malgré l'arrêté rendu 

par M. le préfet Ambert, sur le rapport de M. Roux con 

seiller de préfecture et avoué à la Cour d'appel, le Tri-

bunal, après avoir entendu M' Vachon pour Louis Per-

rin, a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

» Attendu qu'en établissant la nomenclature des ateliers 
ou manufactures qui, à raison del'insalubrité,de l'incommodité 
ou des dangers qui en résultent pour le voisinage, ne peuvent 
être formés spontanément, et sans autorisation, le décret du 
15 octobre 1810, et les ordonnances complémentaires de ce 
décret ont posé les limites dans lesquelles l'industrie peut 
s'exercer librement et sûrement ; 

» Qu'il en résulte que les établissemens induslriels, non 
compris dans les classifications posées par les rég emens ne 
sont assujétis à aucune permission préalable ; et qu'il ne' dé-
pend pas d'un magistrat administratif d'en empêcher ou d'en 
suspendre l'exploitation; 

» Atie; du que toutefois l'ordonnance réglementaire du 14 
janvier 1815, prévoyant le progrès des arts industriels et l'in-
vention de procédés nouveaux, a permis au préfet de suspen-
dre, par mesure provisoire et sauf à en référer au ministre 
les établissemens qui n'ayant pu à raison de leur nouveauté être 
compris dans la nomenclature des ateliers insalubres ou in-
commodes, lui paraîtraient devoir y être placés par voie d'as-
similation ; 

» Mais que la disposition de cet article n'est applicable 
qu'aux ateliers qui constituent une industrie nouvelle; que 
c'eût été accueillir, défait, les classifications rég'ementaires et 
faire peser sur le sort des entreprises industrielles l'incerti-
tude décourageante dont on a voulu les affranchir, que d'é-
tendre le pouvoir arbitraire des préfets à des établissemens 
déjà connus et usités et dont les inconvéniens avaient pu dès 
lors être appréciés à l'époque où les nomenclatures ont été 
établies; qu'à l'égard donc des établissemens anciens, si leur 
exploitation peutêtre suspendue,elle ne peut l'êtrequepar l'effet 
d'un classement nouveau résultant d'un règlement d'adminis-
tration générale; 

» Attendu que la grosse chaudronnerie et spécialement la 
fabrication des chaudières à vapeur est prévue et réglée dans 
les classifitions établies par le décret de 1810 et par l'or-
donnance de 1815; 

» Attendu qu'il n'appartient donc pas au préfet du Rhône 
de suspendre l'exploitation de grosse chaudronnerie établie 
par Perrin, dans la rue Raisin, àLyon, et que l'arrêté desuspen-
sion du 29 août 1848, lequel ne se fonde nullement sur la 
nouveauté des procédés industriels employés par l'inculpé , 
n'étant pas rendu dans les limites de la légalité, Perrin ne 
saurait être passible d'aucune peine pour y être contrevenu ; 

» Par ces motifs; 
>• Le Tribunal, joignant les instances à raison de leur con-

nexité, et statuant sur l'appel interjeté par Perrin, des deux 
jugemens rendus contre lut par le Tribunal de simple police 
de Lyon les 14 septembre et 19 novembre 1848, décharge ledit 
Perrin des condamnations prononcées par lesdits jugemens, 
el le renvoie de la poursuite tans dépens. » 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard, doyen des présidens de 

sections. 

Audiences des 2 et 16 février. — Approbation du prési-

dent de la République du 14. 

COMMUNE. — MOniFICATION D'ENGAGEMENT PRIMITIF. —' SPÉ-

CIALITÉ DES DÉLIBÉRATIONS DES SESSIONS EXTRAORDINAI-

RES. — ACQUISITION DE* TERRAIN D'UNE VALEUR SUPÉRIEURE 

A 3,0CO FRANCS. — NÉCESSITÉ D'UNE APPROBATION SOUVE-

RAINE. — DÉFAUT DE CETTE APPROBATION. — NULLITE 

D 'ORDRE PUBLIC. 

Aux termes de la loi du 21 mars 1831, article 24, lors 

des sessions extraordinaires, les conseils municipaux ne 

peuvent, à peine de nullité, s'occuper d'objets étrangers 

à celui qui fait la matière de leur convocation; mais on ne 

doit pas considérer comme ayant violé cette règle la dé-

libération. relative à la prise à bail d'une halle, alors quu 
ne s'agit pas là de modifier la convention primitivenien 

faite d'acquérir cette halle, à charge par le constructeur 

de percevoir directement ces taxes pendant vingt-cinq 

ans. , . 
Un engagement de cette sorte, alors qu'il s ag.it a 

terrains et constructions d'une valeur supérieure a 3,« 

francs, doit, pour être exécutoire, être approuvé par ac 
de l'autorité souveraine. Ce défaut d'approbation consti-

tue une condition d'ordre public, dont il peut être excip 

en tout état de cause, et qui ne peut être supplée, p» 

l'approbation du préfet, ni même par l'exécution p» " 

L
'
E

"
E

* P ne 
Jusqu'à cette approbation, un conseil de prefecture 

peut condamner la commune à payer les loyers 9".^ 

aurait promis [tour prise à bail provisoire de la propr 

dont elle stipule l'acquisition. i
a
. 

En 1841, il intervint entre la commune de
 Cenon

~
it(

$ 

Bastide (Gironde) et le sieur Letellier, un projet
 de l,

*
ne 

d'après lequel ce dernier s'engageait à coM
tru,re

j'
uB

« 

halle ci à la céder à la commune, ainsi que le sot u
 à 

me et d'une place, mais à la condition d être aiiton 

percevoir à ton profit, pendant vingt-cinq ans, les u 

do places sur les marchands fréquentant la nane t 

JG
 Le comité de l'intérieur du Conseil d'Etat trouva cette 

condition trop onéreuse; les pièces furent donc ^ 
voyées au préfet de la Gironde, avec mutatio 

mettre le conseil municipal à même de modiner ce
 v 

de traité" . . , „ . i
n
.Rnstide 

En conséquence, le conseil municipal deLénon-n « 
prit, le 27 mm 1842, de nouveaux arrangements ei 

desquels M. Letelher consentait l'abandon imméaii» 
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A. I» Dlace projetée, et promettait de construire à 

• û halle convenue primitivement, sous la condi-rae et ! 

seS
 frais """^ûne prendrait cette halle à location pour 

années, pour un prix annuel calcule de ma-

#* ■ « former à l'expiration du bail une somme de 
iiwr« »

 et
 »

à
 l'expiration la commune pourrait re-

l8
' i»r le bail a 1,300 fr. par an, ou à son choix acqué-

n0U
,
V6

JitV halle moyennant 18,000 fr. 
rir

r conséquence de cette délibération, le bail projeté 

mrnédiatement réalisé par acte sous seings privés, 
fut

i surlendemain le préfet y donna son approbation. 
et

 i «icur Letellier entreprit les travaux de construction, 

n
d la halle fut construite le propriétaire mit la 

co£une en demeure d'en 

CCll
voaué pour modifier le premier traité, et non pour y 

wituer un traité tout différent. 

prendre possession ; mais 

,1 "^"«'v'refusa par ce motif que le conseil avait été 
cei« e_ - J

 - - J:C i- r,^„ „«„n „ 

^jjalgré1" cette^opposition _ la^ commune finit par prendre 
"session de la'halle, et le S mai 1843 le conseil muni-

1 vota 400 fr. pour payer les loyers dus au sieur Le-

''Ifer- mais après' le paiement du premier terme de 

,
 P

 le conseil municipal reviot à son opposition en in-

- uantla nullité de la délibération du 27 juin 1842. 
V
°Sur

ce
 nouveau refus le sieur Letellier traduisit la com-

de Cénon-la-Bastide devant le conseil de préfec-

'" 'e de la Gironde, et la fit condamner, par arrêté du 1" 
lur

 'g45, à lui payer uno somme de 400 fr. pour ter-

es échus sans préjudice des termes à échoir. 
m

 Le 31
 ma

-
 su

-
vant

 '
e
 P-'éfet prit en conseil de préfec-

un arrêté qui ouvre "d'office un crédit de 714 fr. 89 c. 

au budget de 1845, pour le paiement des arrérages dûs 

au sieur Letellier. 
C'est contre l'arrêté du conseil de préfecture du 1" mars 

1945 et contre l'arrêté du préfet du 31 mai suivant, que 

la commune de Cénon-la-Bastide s'est pourvue au Conseil 

d'Etat. 
A l'appui de ce pourvoi, M" de Saint-Malo a fait valoir 

deux moyens : 1° la nullité de la délibération du 22 juin 

1843 2" le défaut de l'ordonnance royale qui devait ho-

mologuer ce traité pour le rendre exécutoire. 
M* Fabre, pour le sieur Letellier, a combattu le pre-

mier moyen comme n'étant pas fondé, la délibération 

prise rentrant dans l'objet de la convocation. Quant au 

second moyen, l'avocat opposait une double fin de non-

recevoir tirée de l'exécution du bail dont il s'agit, et de 

ce que le moyen n'avait pas été soumis aux premiers ju-

ges. Au fond, il' soutenait que le bail dont il s'agit était 

exécutoire, lorsqu'il fut nécessaire d'obtenir la sanction 

l'autorité souveraine. 

Sur ce débat est intervenu, au rapport de M. Janvier, 

conseiller d'Etat, et sur les conclusions conformes de 

M. Hély-d'Oissel, maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement, la décision suivante : 

« Vu l'art. 24 de la loi du 21 mars 1831, et les art. 46 et 
48 de la loi du 18 juillet 1837; 

» En ce qui touche le moyen tiré de l'irrégularité de la 
délibération du 27 juin 1842; 

» Considérant que la lettre du préfet de la Gironde du 21 
juin 1842 se référait à la lettre du ministre de l'intérieur du 
18 juin précédent; qu'il résulte des termes de ces deux lettres 
que le maire de la commune de Cénon-la-Bastide avait été 
autorisé à convoquer le conseil municipal à l'effet de modi-
fier le traité passé avec le sieur Letellier, le 31 janvier 1841; 
que les nouvelles conventions contenues dans la délibération 
du 27 juin 1842 ne sont qu'une modification du traité primi-
tif; que dès-lors, aux termes de l'art 24 de la loi du 21 mars 
1834, la commune deCénon-la-Bistide est valablement enga-
gée envers le sieur Letellier, sauf l'approbation de l'autorité 
supérieure; 

» En ce qui touche le moyen tiré du défaut d'approbation 
par ordonnance royale de la délibération du 27 juin 1842 ; 

» Sur la fin de non recevoir opposée à ce moyen ; 
» Considérant que-le défaut d'approbation de la délibéra-

tion du 27 juin 1842, par l'autorité compétente, est un moyen 
d'ordre public ; qu'il peut être présenté en tout état de cause, 
et que, ni la délibération du conseil municipal du S mars 
1843, ni l'approbation qui lui a été donnée par le préfet, ni 
l'exécution partielle qu'elle a reçue ne pourraient tenir lieu 
de l'ordonnance rovale exigée par les art. 46 et 48 de la loi 
du 18 juillet 1837 ; 

» Au fond ; 
» Considérant que la délibération du 27 juin 1842 avait à 

la fois pour obj'.t la cession en pleine propriété, à la commu-
ne de Céuon-la-Bastide, de terrains d'une valeur supérieure à 
3,000 francs, et la prise à bail, pendant dix-huit ans, de la 
lialle que le sieur Letellier s'obligeait à construire; que ces 
deux clauses se liant essentiellement l'une à l'autre, il y avait 
lieu, à raison de leur indivisibilité, de les soumettre dans 
leur ensemble à l'approbation royale; que dès-lors, la déli-
bération du conseil municipal n'est pas exécutoire, et que 
c'est à tort que le conseil de préfecture, en l'état, a condam-
né la commnneau paiement des loyers réclamés par le sieur 
Letellier ; 

» Art. 1". L'arrêté du conseil de préfecture de la Gironde 
du 1" mars 1845, et l'arrêté du préfet du 31 mai suivant, sont 
annulés, sauf aux parties à se pourvoir sur les suites à don-
ner à la délibération du conseil municipal du 27 juin 1842. 

2. Le sieur Letellier est condamné aux dépens. » Art. 

JLVIS. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnée 

dm mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 
uc
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CHRONIQUE 

un vol commis à son préjudice par Justine Bre-

PABIS, 17 AVRIL. 
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> j°ii sergent, si ce n'est pas dans ma poche ! 
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plaignan 
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Justine 
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avais dans ma poche, le 

l e voilà, le serrurier; est-

r pour ouvrir ma porte ! 

Madame dit que j'ai quitté ma femme, 
tu montre une jeune femme assise à côté de 

ce
 qup

^ (.
e > le montre une clé). . 

A J ai besom d'un serruriei 
la *J(V9nant 

voilà ! 
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KÏ'lT 'W Madame, j'ai bien l'honneur.... 

"Résident: Nous vous défendons d'interpeller 

qui que ce soit. 

Justine ■. Sergent do vétérans ! En voilà un qui est bien 

heureux que la République soit venue pour lui donner 

un grade ; avant, il était décrotteur et ouvreur de por-

tières. Dans ce tenips-là il n'avait pas de chez soi, le beau 

sergent, et il était bien heureux de venir chez moi. 

La prévenue est condamnée à trois mois de prison. 

— Clovis et César Maison sont deux frères, dont l'un 

a douze ans, l'autre dix ; ils sont tous les deux prévenus 

de vols nombreux de bijoux el d'argent. 

La plaignante, domestique à La Viilette , dépose : 

Etant pour me marier, depuis un bout de temps je faisais 

des économies, auxquelles que je les employais à acheter 

tantôt un effet, tantôt un autre, mais toujours en or ou 

argent que je mettais dans ma chambre, dans une petite 

boite, dont que je portais toujours la clé sur moi. Un 

jour, je regarde dans ma boîte, auquel j'ai manqué me 

trouver mal d'une bague qui manquait. Le lendemain, il 

manquait des boucles d'oreilles , après ça un collier, 

après ça mes huit francs qui étaient pour faire racom-

moder ma montre. Quand j'ai YU que j'allais devenir 

folle , j'ai mieux aimé me cacher pour voir le voleur. 

Effectivement, vers neuf heures du matin, je me suis 

mise dans mon armoire, et j'ai vu entrer un petit jeune 

homme.... 

M. le président : Est-ce qu'il cassait les carreaux pour 

entrer ? 

La plaignante : Pas besoin, la fenêtre était ouverte. 

Quand le petit jeune homme a été entré, il a été vers la 

boîte, il l'a ouverte... 

M. le président: Vous avez dit tout à l'heure que vous 

portiez toujours sur vous la clé de cette boîte : comment 

alors pouvait-il l'ouvrir ? 

La plaignante : Pas difficile ; il n'y a pas de serrure à 

ma boîte. Quand je suis sortie de l'armoire pour étrangler 

le petit jeune homme, il s'est fourré sous mon lit ; mais 

j'ai pris mon balai, et il a avoué tous ses crimes. 

M. le président : N'avait-il pas caché tous vos bijoux, 

et ne vous les a-t-il pas rendus? 

La plaignante : Oui, Monsieur ; il les avait été cacher 

avec son frère sous un arbre entre le fort d'Aubervil-

liers. 

M. le président, à Clovis : Vous avez reconnu dans 

l'instruction être l'auteur de ces vols? 

Clovis : Oui, Monsieur, c'est bien moi ; si c'était pas 

moi, soyez tranquille, je ne vous le dirais pas. 

M. le président : Et votre frère César vous aidait ? 

Clovis, vivement : César, il est trop bête ! 

M. le président : Il savait néanmoins que vous les. 

aviez volés, puisqu'il vous aidait à les cacher sous un 

arbre ? 

Clovis : Je lui ai dit simplement que je les avais trou-

vés ; avec lui il n'en faut pas davantage. D'ailleurs quand 

je lui dis quelque chose, faut bien qu'il obéisse, vu que 

je suis son aîné, et que papa m'a donné pleine autorité 

sur lui. 

César ne récrimine pas contre la déposition de son 

frère, et bien lui en prend, car il est renvoyé de la pour-

suite, tandis que le rus î Clovis est condamné à une année 

de correction. 

. — Il est des hommes qui sont à tout jamais à l'abri de 

certaines inculpations par leur moral bien connu ; il en 

est d'autres que leur physique devrait également préser-

ver contre certaines accusations. Tel est M. Ramot, qui 

comparaissait aujourd'hui devant la police correctionnelle 

sur la plainte de sa femme. M. Ramot a soixante ans, il 

porte une perruque filasse, des lunettes à verres grossis-

sans et larges comme uu cadran d'omnibus ; il a un ven-

tre ballon qui se termine en pointe, un pantalon gris-

perle qui ne lui descend pas à la cheville, des souliers la-

cés cirés à l'huile, et des bas bleus !... Eh bien ! avec tout 

cela, M. Ramot est prévenu d'avoir entretenu une concu-

bine dans le domicile conjugal, et cette prévention s'est 

changée en conviction à l'audience. 

D'abord, M. Ramot se récrie, et faisant bon marché de 

ses agrémens personnels, il répond à M. le président qui 

l'interroge : « Mais, monsieur le président, regardez-moi 

donc-!... Regardez-moi donc, monsieur le procureur de 

la République, ainsi que monsieur le greffier et messieurs 

les gendarmes!... Voyons, est-ce croyable? Est-ce que 

je suis tadlé sur le patron d'un Richelieu ? 

M. le président : Vous demeurez avec la fille Cornet ; 

les témoins de l'instruction en ont déposé. 

Le prévenu: Je demeure!... je demeure!... C'est un 

croc-en-jambe qu'on donne à la langue et à l'idée... Il 

serait plus exact de dire que la tille Cornet demeure chez 

moi en qualité de domestique... A mon âge, et avec mon 

infirmité, je ne puis me passer d'une servante. 

M. le président : U a été constaté que vous n'avez 

qu'un seul lit dans votre appartement. 

Le prévenu : Ceci est vrai de tous points ; mais quand 

je me suis séparé de ma femme, je n'ai pas cru devoir 

faire la dépense d'un autre lit. Chaque soir,- M"' Cornet 

retire nn matelas de ma couche et se fait un lit dans la 

salle à manger. 

M. le président : Le procès-verbal du commissaire 

de police établit que lors de la visite faite chez vous à six 

heures du matin il n'existait qu'un seul lit, et que la fille 

Cornet est venue ouvrir à peine vêtue, et après avoir fait 

attendre près de cinq minutes à la porte. 

Le prévenu : Ce jour-là j'étais malade; Mlle Cornet 

m'avait veillé toute la nuit et ne s'était pas couchée. 

Mme Ramot est appelée. C'est une petite femme de 

quarante-huit ans, encore^fraicheet avenante, et qui aune 

petite tournure fort provoquante. 

M. le président : Vous êtes séparée de votre mari ? 

La femme Ramot : Oui, Monsieur ; mais de gré à 

gré... Aussi je vous prie de croire qu'il peut bien faire 

tout ce qu'il voudra... Vous pensez bien que je ne suis 

pas jalouse d'un pareil... morceau; mais j'ai des enfans, 

je dois veiller à leur avenir, et ne pas souffrir que Mon-

sieur donne tout à une femme qui le mène par le bout 

du nez et se moque de lui. 

M. le président : N'avez-vous pas été condamnée pour 

délit d'ad .Itère ? 

La femme Ramot ■■ Certainement!... Quand on a un 

mari comme ça... Mais c'est aujourd'hui mon tour... Il 

m'a fait faire trois mois de prison, et je ne serais pas fâ-

chée de lui en obtenir autant de votre bonté. 

Plusieurs lémoins sont entendus. D'abord leporlierde 

la maison où demeure M. Ramot, et qui déclare que la 

fille Cornet demeure chez ce dernier à tout autre titre 

que celui de domestique. « C'est connu de tout le monde, 

dit-il ; ils sortent toujours ensemble, et Mlle Cornet se don-

ne des genres de porter des chapeaux à plufnes... si c'est 

là être domestique !... Mon épouse ne porte que des bon-

nets, elle qui n'est la servante de personne, qui est une 

concierge!...» 

La femme Delaunay, fruitière : C'était pas la peine de 

me déranger pour que je vienne vous dire que M"" Cor-

net est la femme du côté gauche de M. Ratnot... Tout le 

quartier le suit bien, et M"' Cornet le crie assez haut de-

vant tout le monde. 

Le prévenu : M"° Cornet est d'un sexe qui aime à se 
vanter. 

l a femme Delaunay : Oui, il y a de quoi ! Chaque l'ois 

qu'elle parle de vous, elle vous appelle jamais que son 

vieux serin, et elle dit que si vous ne lui aviez pas assuré 

600 livres de rente, il y a longtemps qu'elle vous aurait 

planté là, parce que vous êtes son cauchemar. 

Le sieur Ramot : Cutte femme est furieuse parce que 

mon domestique l'a quittée pour se fournir chez une 
autre. 

La femme Delaunay : Belle fichue pratique pour la re-

gretter..... deux sous de légumes par semaine pour le 
pot. 

D'autres témoins viennent déposer de faits qui établis-

sent jusqu'à l'évidence le délit reproché à M. Bamot ; 

aussi le Tribunal le condamne-t-il à 100 fr. d'amende. 

M"" Ramot : Eh bien ! et mes trois mois de prison. Je 

demande mes trois mois ou j'en" rappelle ! Voilà comme 

les hommes se soutiennent. 

M. le président : Audiencier faite sortir cette femme ! 

L'audiencier fait sortir à grand peine la dame Ramot. 

— Dans le courant du mois de février, pendant une 

absence de vingt-quatre heures que fit le colonel du 57e 

de ligne, caserné au fort de Bicêtre, une somme de 140 

francs disparut de la caisse du rr'giment. Le colonel, à 

son retour, s'aperçut de cette soustraction, et il porta 

plainte au commissaire de police de la commune de Gen-

tilly. 

Les soupçons de ce fonctionnaire s'arrêtèrent sur le 

nommé Caudron, l'homme de confiance du colonel, et 

aujourd'hui l'accusé comparaît devant le 2e Conseil, pré-

sidé par M. le colonel Cornemuse, du 14e léger. 

Depuis l'arrestation de l'accusé Caudron, le colonel du 

57e régiment a reçu au fort de Bicêire une lettre anonyme 

qui lui apprenait que la somme dérobée dans la caisse 

avait été placée dans le tuyau d'un poêle de ses apparte-

mens. 

L'argent a été en effet retrouvé en cet endroit. Cette 

lettre provenait-elle du fait de l'accusé? 

M. le capitaine Plée, de l'état-major, commissaire du 

Gouvernement, a soutenu que l'accusé l'avait fait adres-

ser au colonel pour couvrir sa faute, ou chercher à en 

atténuer la gravité. 

La défense a été présentée par M* Cartelier, avocat. 

Le Conseil a prononcé deux ans d'emprisonnement. 

— Trois forçats récemment libérés du bagne de Brest 

ont été arrêtés avant-hier dans des circonstances des plus 

singulières. Dans la soirée de samedi, des agens du ser-

vice de sûreté qui connaissaient l'un d'entr'eux les avaient 

rencontrés dans le quartier Popincourt paraissant se con-

certer et prendre rendez-vous pour le lendemain. Les 

ayant suivis à distance, ils les virent se rendre dans un 

terrain.de constructions, où ils enfouirent sous un amas de 

moellons et de décombres une pince-monseigneur, des 

fausses clés et d'autres instrumens de vol. 

Le lendemain dimanche, vers huit heures, ces mêmes 

individus se rendirent rue Saint-Ambroise, où deux d'en-

tre eux pénétrèrent dans la maison du n° 10 bis, tandis 

que le troisième, élégamment vêtu de noir et enveloppé 

d'un riche manteau, faisait le guet à peu de distance. 

Il s'agissait de les arrêter simultanément; à cet effet 

les agens se divisèrent. Quatre entrèrent dans la maison, 

où ils surprirent en flagrant délit de vol à l'aide de faus-

ses clés les deux malfaiteurs qui s'y étaient introduits, 

tandis que les autres se mettaient en devoir de saisir sur 

la voie publique celui qui faisait le guet. 

Là se présenta une difficulté. Pour exciter moins de 

soupçons pendant la surveillance qu'ils avaient exercée 

toute la nuit, les agens s'étaient vêtus de blouses et coif-

fés de casquettes; l'homme au manteau, quand ils voulu-

rent lui mettre la main sur le collet, se récria avec vio-

lence; il cria : au voleur ! ameuta la foule, et prétendit 

être victime d'un guet-apens. Il y eut alors un conflit des 

plus singuliers, et peut-être.|allait-on faire un mauvais 

parti aux agens, quand sortirent 'heureusemnt de la 

maison leurs camarades avec les deux voleurs qu'ils ve-

naient d'arrêter. A la vue du monseigneur, des trousseaux 

de clés, etc., la colère de la foule se tourna subitement 

contre l'homme au manteau, qui, se voyant menacé et 

espérant peut-être s'ouvrir passage et prendre la fuite, 

tira de sa poche un pistolet qu'il dirigea de la main droite 

vers la foule qui l'entourait, tandis que de la gauche il 

brandissait un poignard. . 

Mais cette démonstration menaçante fut inutile; déjà 

une main de fer l'avait saisi par derrière, et en un instant 

il fut renversé sur le pavé par un boucher qui, si on ne 

l'eût retenu, lui fendait le crâae d'une hachette dont il 

s'éiaitarmé. 

Conduits devant le commissaire de police, devant le-

quel ils se donnèrent de faux noms, ces trois individus 

furent dirigés sur la préfecture, où, à peine arrivés, ils 

furent reconnus pour être les nommés Dumont, Alexan-

dre Moser et Pierre-Etienne Renaud, tous trois libérés, 

dans les derniers mois de 1848, de la peine de dix an-

nées de travaux forcés subis au bagne de Toulon. 

Pierre Renaud, celui des trois malfaiteurs qui avait été 

Surpris faisant le guet, peut être considéré comme le type 

le plus complet du voleur effractionnaire. On se ferait 

difficilement une idée de l'habileté, de l'adresse, de l'au-

dace de cet émérite du genre. D'ordinaire, il volait seul, 

et il n'était pas rare que ses vols, tous commis à l'aide 

de fausses clés et d'effraction, s'élevassent au nombre de 

quatre et cinq par jour. Le jeu de fausses clés saisi sur 

lui, et qui est son ouvrage, est travaillé avec la perfection 

de la bijouterie la plus finie, Il avoue du reste la plus 

grande partie de ses méfaits, et met une sorte d'orgueil à 

expliquer ses moyens. Une de ses clés, qu'il appelle Jo-

séphine, ouvre, dit-il, 90 serrures sur 100. Voici quelques 

uns desderniersvols commis par ce dangereux malfaiteur. 

Dimanche, 8 de ce mois, chez M. Marelles, rue des 

Tournelles, 46, une somme d'argent, montre et chaîne 

d'or, bijoux, etc. ; le 25 du mois dernier, chez M. Boitel, 

propriétaire, rue des Fossés-Saim-Bernard, 13,000 francs 

environ de valeurs, titres de rentes, actions, etc.; plus, 

2,000 francs d'argent et d'objets en or ; dans la semaine 

précédente, chez M. Desinner, sous-bibliothécaire à la 

Sorbonne (domicile rue des Saints-Pères), des bijoux, des 

médailles, une tabatière précieuse, don de l'impératrice 

de Russie, etc. ; chez M. Masuuiller, rue des Francs-

Bourgeois, 17, de l'argent, de l'argenterie, des bijoux ; 

chez M. Heriiiger,dans cette même rue des Francs -Bour-

geois, 25, de l'argent, deux montres, des bijoux, et, de 

plus, un fusil et le pistolet dont il a tenté de faire usage 

au moment de son arrestation. 

Quelques autres vola tuut-à-fait curieux, qui remontent 

à une époque un peu antérieure, témo gnent de l'audace 

singulière de Pierre Renaud : ainsi, ayant trouvé dans un 

logement qu'il dévalisait, rue du Chaume, un uniforme 

complet de garde national, il le revêt, puis se rend rue 

du Marché-Neuf, 44, au domicile du sieur Desprez, mar-

chand vannier, où il vole, à l'aide de fausses clés, 1,140 

francs ; dans la maison du commissaire de police, rue Pa-

vée, au Marais, [il commet deux vols, dent un- au pré-

judice du sieur Boni , gardien à ia prison de la 

Force; sur la place de la Bastille, il dévalise le 

logement du sieur Colsoul, gardien de la co'onne de 

Juillet, ainuel il enlève entre autres objets le poignard 

saisi plus tard sur lui quand il cherchait à s'en faire une 

arme de défense ; une montre trouvée également sur lui 

au moment de son arrestation provient d'un autre vol 

commis chez le sieur Fine, horloger, faubourg Saint-

Honoré, 100. 

Nous ne terminerions pas de longtemps cette nomen-

clature, si nous voulions y faire figurer tous les auda-

cieux méfaits de Pierre Renaud. « Si j'étais sorti deux 

ans plus tôt du bagne, dit-il de l'accent le plus convaincu, 

j'aurais aujourd'hui cent mille écus, et je vivrais honnête-

ment à la campagne; mais, ajoute-t-il, depuis la dernière 

révolution, qui est-ce qui avait de l'argent ? » 

Ce dangereux malfaiteur a été mis, ainsi que ses deux 

complices, à la disposition de la justice. Plusieurs recé-

leurs sont arrêtés. 

DÉPARTEMENS. 

PAS-DE-CALAIS ' (Boulogne-sur-Mer), 15 avril. — Un 

déplorable accident ast arrivé avant-hier dans la maison 

occupée parle bureau de la poste, rue des Vieillards. 

La partie de cette maison située au fond de la cour est 

habitée par le propriétaire, vieux célibataire, le sieur 

H... Cet homme avait depuis quelques jours à son ser-

vice une jeune fille nommée Julie Thiébaud, âgée de 

vingt-trois ans. Chaqne fois qu'il sortait il avait l'habi-

tude de fermer sa porte à la clé. 

Le 13 avril, il sortit vers les neuf heures et demie du 

soir et laissa sa domestique seule. Celle-ci se retira dans 

la salle à manger qui est au premier étage, prit une 

chaufferette et se mit à lire. Bientôt, succombant à la fa-

tigue, elle s'endormit d'un profond sommeil. Au bout 

d'une demi-heure, elle se sentit réveillée par d'assez vi-

ves douleurs, et s'aperçut que le feu s'était communiqué 

à ses bas et à sa robe ; elle se leva en sursaut, descendit 

l'escalier en poussant de grands cris et se traîna jusqu'à 

la Cour. Dajis le trajet, la flamme avait augmenté d'in-

tensité. A ses cris de désespoir, les voisins accoururent et 

s'efforcèrent, mais en vain, d'enfoncer la porte. Pendant 

ce temps, l'infortunée brûlait et continuait de pousser 

des gémissemens. Enfin, on parvint près d'elle, mais il 

était trop tard. La pauvre fille gisait à terre sur le pavé 

de la cour, en proie à d'horribles convulsions; ses bas et 

sa robe étaient consumés. On la dépouilla de ses vête-

mens, mais sa peau s'enlevait avec l'étoffe; tout son 

corps ne formait plus qu'une plaie, 

Des soins intelligens lui ont -été administrés par le doc-

teur Ovion, puis elle a été transportée à l'hospice, où elle 

est morte au milieu des plus horribles souffrances. 

Bourse die Paris «la 17 Avril 1 849. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0, jouiss.du22sept.. 89 55 
Quatre 1/20/0, j du 22 sept.. 68 — 
Quatre 0/0, j. du 22 sept... . 
Trois o/o, j. du 22 juin . 57 30 
Cinq 0/0 (emp. 1848) 89 45 
Bons du Trésor 
Actions de la Banque 2415 — 
Rente de la Ville. 
Obligations de la ViHe 1200 — 
Ca'sse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr. . . 
Zinc Vieiffe-Montagne 
Rente de Naples 
— Récépissés de Rothschild. 

5 0/0 de l'Etat romain 79 — 
Espagne, dette active — — 

Delte différée sans intérêts. — — 
Dette passive — — 

3 0/0,j. de juillet 1847 34 — 
Belgique. Emp.' 1831 — — 

— — 1840 92 l|l 
— — 1842 62 1|2 
— 3 e/o 
— Banque 1835.... — — 

Emprunt d'Haïti 209 — 
Emprunt de Piémont — — 
Lots d'Autriche — — 
5 0/0 autrichien — — 

FIN COURANT. 
Précéd. Plus Plus 

clôture. haut. bas. cours. 

89 90 90 10 89 70 8» 95 
5 0/0, emprunt 1847, fin courant — —  _ 

.',7 50 57 70 57 30 57 35 
— — 

- - - -

CHEMINS S» FSa COTÉS AU PARQUET. 

AD COMPTANT. Hier. Auj. \C COMPTANT. Hier. Aaj. 

Saint -Germain.. 430 — 480 _ Orl. à Bordeaux 412 50 412 50 
Versaill. r. droite 220 — 221 Chemin du Nord 458 75 458 7S 

— rive gauche 190 — 185 Mont, à Troyes. 133 75 133 75 
Paris à Orléans. . 882 50 862 53 Paris à Strasb. . 373 75 373 75 
Paris à Rouen. . . 562 50 562 60 Tours à Nantes. 325 — 325 — 
Rouen au Havre. 300 — 300 — Paris à Lyon. . . 
Marseille à Avig. 221 25 221 25 Bord, à Cette..  _ _ 
Strasb. i Bàle... 105 — 106 25 Lyon à Avig. . . 
Orléans à Vierzon 362 50 — Montp. à Cette. „  _ 
Boulog. à Amiens — — ■ — — — 

L'Union sociale, revue anti-socialiste illustrée à 10 centi-
mes, dont la première édition a paru, a débité en deux jours 
50,000 exemplaires, s 
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" Félix MIOLAN , la nouvelle étoile vocale de nos Con-
certs, de retour à Paris, se fera entendre jeudi prochain en 
compagnie de son il ustra professeur, Duprez, au concert de 
M" e Joséphine MARTIN , ta jeune" et d jà célèbre pianiste. Cette' 
brillante soirée musicale aura lieu chez Pleyel, et réunira, 
indépendamment de Duprez, qui chantera trois fois, et de 
Mn« Miolan, MM. Euzet, Lamazou et M lle Poinsot, autre élève 
distinguéede notre grand ténor de l'Opéra. M11 " Martin exé-
cutera, entre autres morceaux, sa Tarentelle, qu'on rede-
mande à chaque concert, et M"* Miolan dira l'air de Mon-
lano, et pour la première fois, les romances Enfant, n'y 
crois pas, de A. Thys, et File, file, Jeanne, d'Etienne Ar-
naud. Un quatuor de Mozart et un quintette de Félicien Da-
vid compléteront ce magnifique programme. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Jeudi prochain, 19 avril, pour 
la clôture des >oirées dansantes de lasube Sainte-Céeile on 
nous annonce une grande fête mauresque, dai s laquelle on 
remarquera les riches costumes des villes de l'Afrique : Oua-
ranli, Hannabah, Budjaiah, etc. La salle et la foyer décorés 
dans le goût algérien, seront garnis de guirlande, deflèurs dont 
le parfum mêlé a la clarté éblouissante d s gerbes de flammes 
jets de lumièresecroisantdans tous les semVfetsimulant des figu-
res arabes, transportera les spectateurs dans un de ces rêves des 
Mille et Une Nuits, qui n'ont jamais existé que dans l'imagi-
nation. Mostaganem, prise de la Smala, grande valse algé 
rienne, etc., etc. Prix d'entrée : 3 francs, par abonnement 
2 francs. Cette fête, sous la direction de M. Désiré, se prolon-
gera jusqu'à minuit. 

— GVMNASE DRAMATIQUE . Impossible d'imaginer un succès 
plus grand que celui qu'obtient M me Rose Chéri dans le 
Bouquet de Violettes. Cette création de Clotilde restêra com-
me un type de perfection dramatique. Gracieuse, spirituelle 
et toute charmante pendant deux actes, elle c t au troisième 
émouvante jusqu'aux larmes. Ferville, Ti-serant, Geoffroy et 
Rhozevil la s condent avec un talent des plus remarquables. 
On finit par Gardée à vue, dont Bressant,et M 11' Melcy ont fait 
une de; plus délicieuses comédies du répertoire. 

— Au théâtre Montansier, les succès se prolongent indéfi-
niment; ceux de E. IL et de Trompe-la-Ba!!e ne font q n'aug-
menter à chaque représentation. 8 

— DIORAMA. — Les billets de famille ont été très demandés 
cette semai ne. C'est une heureuse combinaison, très appréciée 
par ce temps d'économie, et qui doit augmenter la vogue de 

ce b au spectacle, eu le rendant facilement accessible à tout 
le monde. 

SPECTACLES DU 18 AVRIL. 

THÉÂTRE DE LA NATION .—- Le Prophète. 
TilÉATRE DELA RÉPUBLIQUE. — 

OPSRA-COMIQUE. — Le Val d'Andorre. 
OBÉON. — 

THÉATRE-HI8TORIQUK. — La Jeunesse des Mousquetaire*. 
VAUDEVILLE. — La Foire aux Idées, Riche d'amour, Bréda. 
VARIÉTÉS. — Le Vendredi, Gentil-Bernard. 
GYUNASE. — Gardée à vue, le Bouquet de Violettes. 
THKATRE MONTANSIER. — La Cornemuse, le Curé, E. H. 
PORTE-SAINT-MAUTIN. — 

GAIT B. — Lu Comte de Sainte-Hélène. 
AMBIGU . - Louis XVI et Marie Antoinette. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Murât. 

CIRQUE pis CHAMPS ELYSÉES — Exercices d'équitation. 
THÉÂTRE CHOISKUL. — Les Fils du Rampa I eur. 
FOLIES. — Joseph le tapissier, lea Saltimbanques. 
DÉLASSEMUNS CoMiQUis. - Ce qui uiaiiquo aux Griscttes. 

DIORAMA .—Boni. Bonne-Nouv. Vue do Chine ; Fete des lauler. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Paris 

A M" PKIIONNE, Bouissin, Glandaz, Dromery, 

Picard et Richard, avoues. 

MAISON A GRENELLE. 
Elude de M 0 JARSA1N, avoué a Paris, rue de 

Choiseul, 2. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, séant au Palais de-Juslice, à Pa-
ris, deux heures de relevée, le samedi 21 avril 
1 849, 

D'une MAISON, sise à Grenelle, rue des Entre-
pôts, 5, canton de Sceaux (Seine). 

Mise à prix : - 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens ! 
1" A M' JARSA1N, avoué poursuivant ; 
2° A &l° Castaiguet, avoué à Paris, rue de Ha-

novre, 21. (9243) 

* . MAISON BUE DE CLICHY 
Adjudication au Palais-oe-Jusuce, a Paris, le 

mercredi 25 avril 1849, une heure de relevée, 
D'une g ande et belle MAISON et dépendances, 

sise à Pans, rue de Clichy, 09. Ou peut évaluer 
à 20,000 fr. le revenu de cette maison, quand elle 
sera terminée. 

Mise à prix réduite : 00,000 fr. 
S'adresser : 1° A M" DYVRANDE, avoué pour-

suivant, rue Favarl, 8; 
2e A 41 e Pierre*, avoué, rue de la Monnaie, 11 ; 
3° A M' Félix l'igeory, architecie, rue d 3 Clichy, 

73. (9244) 

*- MAISON RUE DES NOYERS. 
Etude de II* BOUDIN, avoué à Paiis, rue de la 

Corderie-Si Honoré, 2. 
Adjudication le samedi 28 avril 1849, en l'au 

dienee des criées du Tribunal civil de la S ine, 
au Palais-de-Justice, une heure de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue des Noyers, 56. 
Sur la mise à prix de 40,000 fr. 

Revenu ancien, 10,738 fr. — Revenu brut ac-
tuel, 9,245 fr. — Impôts, 800 fr. — Revenu franc 
d'impôts, 8,445 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
i" A Me BORDIN, avoué poursuivant, rue de la 

Corderb-St-Honoré, 2 ; 
2° A Me Mar in, avoué, rue Ste-Anne, 46; 
3" A M" Jooss, avoué à Paris, rue du Bouloi, 4 

 (9245) 

pa
- 1 MAISONS T NORMANDIE. 

Etude de M" 1 ERONNE, avoue à Paris, rue d'A 
boukir, 35. 

Vente par suite de surenchère, en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal civil de h 
Seine, séant au Palais-de Justice, à Paris, le jeu 
di 3 mai 1849, deux heures d..s relevée, 

En deux lois qui ne seront pas réunis : 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue de Norman 

die, 1, à l'angle de la rue de Périgueux. 
Mise à prix : 95,667 fr. 

2° D'une MAISON sise à Paris, rue de Norman 
die, 3. 

Mise à prix : 77,584 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

*£%L) IMMEUBLES. 
Etude de M" RÉ.UOND, avoué à Versailles, rue 

Hoche, 18. 
Vente sur publications judiciaires, le jeudi 10 

mai 1849, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance, séant k Versailles, 
heure de midi, en dix lots : 

1° Du BOIS DE LA CANONNIÈRE, d'environ 6 
hectares, sis terroir d'Herbeville. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
2" Du MOULIN DE RICHE et ses dépendances, 

consistant en 5 hectares environ de terre, prés, 
pâture, étang et marais, sis à Ilerbeville. 

Le moulin, non compris les terres, est loué 

400 (r. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

3° D'une MAISON bourgeoise, siseà Maule, louée 
pour neuf années, 700 fr. par an. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
4° D'un GRAND CHANTIER à usage de mar 

handde bois, avec maison et hangar, : is àMaule. 
Mise à prix : 4,0 10 fr. 

5° Et de diverses pièces de terre, prés et bois, 
sises terroirs d'Herbeville, Aulnay et Maule. 

S'adresser pour les ren eignem» ns : 
A Versailles : 1° A M 0 RÉMOND, avoué poursui-

vant, rue Hoche, 18 ; 
2° A M 0 Aubry, avoué, rue de la Cafhédra'e, 2 : 
A Maule : A Mc Marcq, notaire. (9216) 

JOLIE PROPRIÉTÉ. Maiiic.y 
(Seine-et-Oise) 

Etude de M' JOURDAIN, avoué à Mantes (Seine-et 
Oise), rue des Halles, 360. 

Adjudication le vendredi 27 avril 1849, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de Mantes-sur-

Seine, heure de midi, 
D'une JO IE PROPRIÉTÉ connue sous le nom 

de CLOS PINET, composée d'une maison d'habi-
tation ornée de glaces, bàtimens, cours, jardin 
d'agrément et jardin potager, remise, écurie, serre 
chaude, orangerie, bosquets plantés de bois tail-
lis et de bois de haute futaie, orangers, arbustes, 
circonstances et dépendances. 

Le tout clos de murs et de haies vives, d'une 
contenance superficielle d'environ 2 hectares 9 
ares 25 centiares, situé en la commune de Man-
tes-la-Ville, lieu dit les MARTRAITS, faubourg 
St-Lazare de Milites, sur le bord de la Seine, pro-
che la station du chemin de fer de Paris à Roueu 

Mise à prix : 30,000 IV. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Maires : A M' JOURDAIN, avoué poursuivant; 
Et à M" Ségaux, avoué, rue de la Madeleine 

1HIERS. 
HISTOIRE 

DU 

«SSKb) MAISON A ST-GERMAIN. 
Etude de Mc DELAUNAIS, avoué à Versailles, rue 

Hoche, 14. 
Vente sur publications judiciaires, en l'audien 

ce des criées du Tribunal civil séant à à Versail 
les, le jeudi 5 mai 1849, heure de midi, 

D'une MAISON sise à St-Germain- en-Laye, rue 
des Ursulines, 22. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adres er pour les renseignemens : 
1° A Me DELAUNAIS, avoué, rue Hoche, 14; 
2° A M" Legrand, avoué, place Hoche, 4. 

(9247) 

(Seini-et-Oiee) 2 MAISONS «VERSAILLES. 
Etude de M* LAUMAILLIEK , avoué à Versailles. 
Adjudication en l'audience des criées du Tribu 

nal civil de Versailles, le 3 mai 1849, en deux 

lots, 
1° D'une MAISON avec cour, jardin et dépen-

dances, sise à Versailles, rue Montbauron, 8. 
Produit environ : 3,000 fr. 
Mise à prix: 35,000 fr. 

2° Et d'une autre MAISON avec cour et dépen-
dances, siseà Versailles, rue Nationale, 71. 

Produit brut: 1,500 fr. 
Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens à Versailles 
A M' LAUMAILL1ER, avoué, 17, rue des Réser 

voirs ; 
El à Me Leclère, avoué, rue de la Pompe, 12. 

(9224) 

CONSULAT ET 
DE L'EMPIRE. 

12 volumes iu-8». — Edition illustrée de 60 belles 
gravures sur acier, publiée on 00 livraisons à 
1 fr. 10 c. 
Les sept premières sont en vente. 
Chaque livraison est composée d'un cahier bro-

aqo avec couverture imprimée, renfermant envi-
ron cent pages et une gravure. 

U paraîtra une livraison les 10, 20 et 30 de cha-
que mois. 

Le prix de chaque livraison est de 1 fr. 10 c. 
En payant 10 francs d'avance, on reçoit les li-

vraisons franco à domicile, à Paris. 
On souscrit chez PAULIN, rue Richelieu, 60. 
Les souscripteurs des départemens doivent s'a-

dresser aux principaux libraires de leur ville. 
(2081) 

PAfETERIE D ÉCHARCOI 
annuelle des actionnaires aura lieu le lundi 
mai 1819, à deux heures, au siège social, place 

des Victoires, 5. 

L'ASSEIBl ÉE GÉNÉRALE S2 
de la Société Richer et t.e , L'ATMOSPHÉRIQUE , en 
treprise générale des vidanges inodores, aura lieu 
le lundi 7 mai prochain, à midi, boulevard Saint-
Martin, 14, à Paris. 

Ceux de MM. les actionnaires qui ont droit d'y 
assister, aux termes des statuts, sont invités i 
faire, tréiis jours avant l'assemblée, le dépôt d 
leurs titres entre les mains du caissier de la so 
ciété, boulevard M ntmirtre, 4. 

place Dau Librairie de jurisprudence COSSSK 

phine, 27. 

1848 ET 1830. 
10 MOIS ET 18 AN! 
Par M. EIADIÈKES, ancien député. 1 vol. m 

32, édition populaire à fSO cent. — Moyennan 
un bon sur la poste de 5 fr., on recevra franco 

30 exernp aires. 

LEJUfiY EN MATIÈRE CRIMINELLE 
MANUEL DES JURÉS, d'après les décrets du 
août et du 18 octobre et la Constitution du 4 nov 
1848, etc. , par CH. RERRIAT-ST-PRIX , substitut 
au Tribunal de la Seine, ancien chef du parquet 
de la Cour d'assises d'Indre-et-Loire. 1 vol. in-18 

LOIS DE LA PROCÉDURE ÀDII 
BIOTD iT'TVP Co,lle ' a" 1 ' d <us '' ul' drw d 

nio i lin. I 11 L Code de procédure civile, les 
règles de l'instruction devant les Tribunaux ad-
ministratifs, etc.; par CHAUVEAU ADOLPHE, pro-
fesseur de droit administratif à la Faculté de Tou-
louse. 1 vol. in-8". — 8 fr. 

que toutes les familles anglaises et a, 

ou la pratique de la K^nZeC^^SZ 
cee avec tant d'intelligence par les ?n«fre, , 
nombre de cas usuels, sans avoir recours a» !!? 
deem. De nombreuses et brillan e. guéris» ' me" 
prouvé la supériorité de son emploi dans fe.7

n
3 

lions suivantes : Maladies de poitrine des 
li evres rebelles 

mtes-

irs rhumatismales, maladies de^r* 1 *" 
■ fans scroluleuses , lymphatiques T 

tladies des yeux,' de U nsau"^ de 

,16, galerfe !|'brl^%^ 

tins, digestions difficiles, 
sies, douleurs i 
mes, des enf 
l'estomac, mala 
gieuses. Paris, 

ional, chez Charpentier, qui l'adreàsVfran^ -
lomicile, sur le reçu d'un mandat de HO.IP A° t 
fr. (Affranchir.) (2098)

 S 

LE CONSEILLER DO PEUPLE, 
par M. 
L'ABBÉ 

ORSI.XI , vieaiie-geuer.»l honoraire de Gap'. 2" édi-
tion, 1 vol. in 18. PRIX : 75 centimes, à la Société 
les publications religieuses illustrées, RUE de 

CONDÉ , 8. 

s main-

séparément 

DE LA PROPRIÉTÉ , 
PAR M. A. THIER.S. 

Edition populaire tirée à cinquante mille exem-
plaires Un beau volume in-18. Prix : 1 fr. 

PAULIN, LIIEUREUX et C% 60, rue Richelieu. 
(2057) 

LECTIONS - CANDIDAES. ïaSS 
au directeur des impressions des circulaires et d 
bulletins de vole, rue Dauphine, 24, qui se cha/' 
aussi de l'enpédition immédiate dans les 80 |f8 

partemens. {Bandes d'adresses ÉCRITES dès 
tenant pour chaque département 
2,500,000 adresses). 

PROFESSIONS S FOI ÉLËCTORÀLÈs". 
Sous ce titre, et dans un cadre réservé, \'Evé 

ment imprimeru, saus distinction d'opinion ton" 
tes les professions de foi qui lui seront adressées" 
a la seule condition de prendre 1,000 exemplai! 
res. 

Prix de 1,000 exemplaires : 50 fr. 
S'adresser à M. E. LEBEÏ , me Laffitte, 1. 

MANUEL DES NOTAIRES, "r™ 
f'-iiii tornmlaiie et un Commentaire correspon 
daut au moyeu de chiffres, par F. -M. SELLIER, 
avocat à la Cour d'appel, ancien notaire à Ver 
menton, professeur de notarial autorisé de l'Uni 
versité. 4 vol. in-4°. Prix : 55 fr., ou 48 fr. en 
s'abonnant au JOURNAL du MANUEL DES NOTAIRES, 

qui paraît'depuis le 1" janvier dernier en un ca 
hier par mois, in-4° de 10 fr. par an. — A la li 
brairie de COTILLON , rue des Grès-Sorbonne, 16. 

L'INSTRUCTEUR-JARDINIER , 
Journal général d'horticulture pratique, publié 

et rédigé par Victor Paquet , jardinier, exposant 
avec dé ail toutes des opérations manuelles el 
théoriques de la culture des jardins , paraîl le 1 
et le 16 de chaque mois, par cahiers de 24 pages 
in-8°, ornés de nombreuses figures représentant 
les meilleurs fruits peu connus ou nouveaux et 
remarquables par leurs qualités ; les plus belles 
Heurs nouvellement introduites en Europe ou ob-
tenues en France, et les insectes nuisible;. Prix 
6 fr. par an. Eovoyer un mandat de poste à M 
Victor Paquet, éditeru-propriélaire, rue Rousse 

let-Si-Gerrnain, 5, à Paris. 

SUIDE BOTANIQUE S&j^fi 
maladies cl des herbes qu'il faut employer pour les 

guérir, par le docteur COFFIN , de New-York 
vol. in- 12 de 371 pages. Prix : 4 fr. Traduit sur 
la 14e édition anglaise. Ouvrage admis dans près 

AUX VILLES DE FRANCE. 
Nouveautés, ruo Vivienne, 51, et rue Richelieu 

104. — Soieries, châles de l'Inde, crêpes de Chi-
e, cachemires français, mousseline laine, étoffes 

nouvelles, baréges unis et imprimés, toile batiste 
chemiserie, mercerie, bonneterie, rubans, calicots' 
percales, mouss-dine, cravates, indienne, jaconas' 
flanelle de santé, mérinos, lainage, tapis, linge-
rie, den'elles, confection. 

Service spécial pour les départemens. 
ENVOIS D'ÉCHANTILLONS ET DE MARCHANDISES FRAN-

;0 SUR DEMANDE . (2189) 

VINS 
de Botherel, 

ex -vicomte : GRANDE BAISSE. 
Très bons, de 40 c. à 5 fr. la bouteille. — de 

95 à 1,209 fr. la pièce. —100 mille bouteilles de 
vins lins au rabais.—Magasins, rue Vivienne, 49 
de 33 mè res de long sur 16 de large, et au-des-
sous 3 berceaux aussi de 33 mètres. (Ecrire.) 

) 19)91 

CIE pLE VTPVABT Ffl 153, RUE 

U SES UUflUîlJjIltJ. MONTMARTRE. 

Vins ordinaires de 35 à 75 c. la bout"% fins del à 

6f., en pièce de 90 à 1,200 f. Eau-de-vie et liqueurs. 
(2017) 

LIBRAIRIE PHALANSTIRIENNE . rue de Beaune,2, et quai Voltaire, 25. 

PLUS DE DROITS RÉUNIS! PLUS D'EXERCICE! 
MX* D'OCTROIS! BSWISION DES EOS8 DE DOUANE. 

CRÉATION BE NOUVELLES RESSOURCES VOUR LE BUDGET. 

96 pages 

grand in-V PAR ALLYRE BUREAU. 
Prix : 

ÎO centimes. 

DU MÊME AUTEUR 

PLUS DE COM SCEIPTION 
Dignité rju soldat. — Égalité de l'impôt du sang. — Sécurité pour les familles. — Force militaire 

imposante pour la France. 

16 pages grand in-S". — Prix t ÎO centimes. 

COPAHINEMEGE 
> Ce médicament est le dernier adopte par l'Académie de 
Médecine, sur le rapportée M. Cullerier, médecin en chef 

de l'hôpital des Vénériens ; aussi les premiers médecins de 

Paris n'emploient-ils que lui. Seut il guérit en six jours 

les écoulemens, sans n :usées, coliques ni maux d'estomac. 

La boîte de 100 dragées ne coûte que 4 fr.; c'est le traite-

ment le moins cher. Dépôt général, pharm. des Panora-

mas, rue Montmartre, 161, à Paris. — 49, Hoy Market, 

Londres. Pour demandes ou expéditions, écrire à M. Jo-
ZEAU , seul propriétaire et préparateur de ce médicament, 

à sa fabrique, rue de la Tour, 54, à Pâssy, près Paris. 

C
l 20 feuilles panier à lettres 

«GRATIS en achetant 120 feuil, 

les EXTRA-FIN glacé à 50 e., 

à 75 C. et à 1 fr.—ENVELOPPES GLACÉES, 20 C. 

le cent ; papier ÉCOLIER, 3 fr. la rame. —Rue Joquelet, 6. 

(2042) 

PÂTE PECTORAL!; 

REGNAULD AINE 
On en prend un morceau chaque fois que l'on 

éprouve le besoin de tousser ou d'expectorer. 

Chaque boîte porte sur l'éti-

quette la siguature encontre 

Dépit, rue Caumarlin, 45, et dans toutes les villes. 

POUR BLANCHIR ET ADOUCIR LES 

Mains. 
*w Entrepôt gsn., r. J. -J. -Rousseau , 5. A 

RUE DAUPHINE, 

38. — Son action 

_ adhésive et sa 

propriété adoucissante l'on tait apprécier depuis 70 ANS. 

11 a résisté à toute contrefaçon. Bien préférable aux taf-

fetas rai'raîchissans. Pour 200 PANSEMENS, 1 fr. 50. 

Dépôts dans les pharmacies. (1 7 1 G) 

SAISIS 1MI1I1 
ET VENTOUSES ALEXANDRE , 

ADOPTÉES DANS TOUS NOS HOPITAUX , 

Evitant la répugnance et la douleur qu'occasionnent 

les sangsues naturelles, et ne laissant pas de cicatrices, 

hialélrables, elles durent plusieurs années et donnent 

une économie immense. — Prix : 15, 18 et 25 fr. la 

boîte. — Chez MM. ALEXANDRE et C% passage 

de l'Entrepôt -des-Marais, 6. Chaque boîte est accompa-

gnée d'une instruction nécessaire à les faire fonctionner, 

ce qui est on ne peut plus facile. (Ecrire franco.) (1590) 

SIROP D'ECORCES 
TONIQUE ANTI-NERVEUX 

d'orauges auières 

Toujouri en flacons spéciaux portant les sianat. et cachet 

Be J.-P. LAROZE, PH . rue Nve-des-I>ctits-Champs, 26. Paris. 

En harmonisant les fondions de l'estoma c el celle des intestins, 

il enlève les causes prédisposantes aux maladies el épidémies, 

rétablit la digestion, guérit la conslipaiion, ta diarrhée et la dy-

senterie, les maladies nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs 

et crampes d'estomac; abrège les convalescences. Broch. gratis! 

^ Prix ^û flaPon^S^ fr.^ Dépôt ditns chac^ue^ville^ 

TAVERNE BRITANNIQUE , r" 
l'usage du beau monde, rue R clielieu, 104, vis-
à-vis l'Hôtel des Princes, près le boulevard. 

(1997) 

HH 

RHUMES 
CATAliRHES, enrouemens , OOQUELUGilES. Prtndre 

un morceau de PATE de NAFE lorsqu'on éprouve 

ie besoin de tousser ou d 'expectorer. Le SIROP de 

NAFjâ doit Être pris pur ou dans les tisanes employées 

contre les IRRITATIONS de poitrine, de la gorge 
et des bronches. 

DELAUSGRENIER , rue Ri ihclieu, 26, à Paris. — 

Dépôt en chaque ville. — Prix : 75 c, 1 fr. 25 et 2 fr. . 

I DE RAPHANEL 
' ÇôcliaT,! on Hpnv Vipnrpa Séchant en deux heures 

X>ow la mise en cour sans 

''frottage, 3 1B. le k., vase 

compris. On se charge de la 

mise en couleur garantie à 

_75 c. le mètre, couleur cono-

pruie. — RUE ÎNEUVfi-feT-MERRY, 9, au magasin de 

couleurs. 

Maladies secrètes. 
GDÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par U traitement du Douleur 

| Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 
ei-phaimacien des hôpitaui de la ville de Pans, pro-
fessenr de médecine el de botanique, boioré de mé-

dailles et récompenses nationales. 

Rue P»ïontorgueil , 2l. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Affr.). 

La publication légale «les Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S49, dans les PKTSTEK-AFfriCHKS . la GAZETTE DES TRIBUNAUX et SiSî DROl 'iT. 

Ventes ss^obilSères. 

VENTES PAR AUTORITÉ DEJIJSTICE. 

Etude de Me JACQUIN, huissier, rue 
des Bons-lintans, 29. 

En une maison, ise à Paris, rue Beau-
regard, 9. 

Le 20 avril 1819. 
Consistant en secrétaire, commode 

en noyer, etc Au comptant. (9241) 

En une maison, sise à Paris , rue Ste-
Croix-d'Antin, 7. 

Le 20 avril 1849. 
Consistanl en comptoir, brocs, série 

de mesures, etc. Au compl. (9212) 

SOCIETES. 

Cabinet de M. ETIENNOT, avant rece-
veur de rentes, rue Notre-Dame-
dfs-Vicloires, 10. 

D'un actè sous seings privés, en date 
à Paris du 6 avril 1849, enregistré, fait 
double entre , 1° M. Jean-Antoine 
VU1LI.ERMET, dèmeuTqni à Paris, rue 
Heuve-Vivienne, 49 ; 2» et M. Jules 
AM1KL, demeurant à Paris, rue de 
Mulhouse, 8, 

Il appert : 
Que la société formée enlre les sus-

nommés cl feu M. Charles Amiel, sous 
la raison VUILl.HI.MliT el AM1KI. frè-
res, ayant son sie^e à Paris, rue de 
Mulhouse, 8, pour objet le commerce 
de li >su9 el de nouveautés, el dom la 
durée a été fixée à seize années, qui 
ont commencé lu t" janvier 1847 pour 
ynir le 31 décembre 1862 , le lout 
ainsi qu'il résulte d'un acte sons seings 
privés, fait triple à Paris le 20 janvier 
1847, enregistré au lit lieu le lende-
main, folio, cases 4 cl 5, par Léger, a 
été dissoute d'un commun accord en-
tre les pallies, à partir dudit jour, o 
avril 184S, par suiiu du décès dudit 
sieur Charles Amiel. 

U. Vuillerniel eBt nommé liquida-

teur. 
Dont extrait : 

ETIENSOT . (319; 

Suivant ai ut reçu par M« Mayre, no 

taire à Paris, le i avril 1849, enregis 
tré; ' 

M. Louis-Anloinc-Alexandro I1KNOU 
VILLE lits, entrepreneur de serrure-
rie, demeurant a Paris, rue du Fau-
bourg Sl-Ilonorc, 160, a formé pour 
■rois ans. qui ont commencé à courir 
e i« avril I819,une société en com-

mandite, pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de serrurerie, -suuc é 
Paris, rue du Faubourg -Sainl-llonoré, 

160. 
La raison sociale est BEXOUVILLE 

fils et C. 
M. Benouville fils a apporté en so-

ciété, i» ledit tonds de commerce de 
sorrurcrie ; 2» les outils et ustensiles 
servant à son exploitation; 3" le droit 
au bail des lieux où il est exploité ; 4" 

et la somme de 8,000 fr. de capital . le 
seul associé commanditaire a versé 
pour sa mise sociale 8,000 fr, 

M. Beuouville fils a 6eul la signature 
sociale et la gestion de la société. 

Pour extrait : 
Signé MAYRE . (320) 

Par acte sous seing privé du to avril 

18)9, enregistré le rjj 
tue société en commandite, pour le 

commerce de la fruiterie, des froma-
ges et autres articles analogues, a été 
établie enlre le sieur Auguste-Alphonse 
G1LTON, marchand fruilier, demeu-
rant â Paris, rue Plancbe-Mibray, 18, 
et le commanditaire y désigné, sou» la 
raison GI1.TON el C c , ayanl son siège-
ru-' Plancbe-Mibray, 18. 

M. Gilton est seul gérant respensa-
ble, ayant la signature sociale. 

La société esl consumée au capital 
de 4,000 fr., dont 2.000 fr. sont «ppor 
lès par le commanditaire. 

Sa durée, fixée à quinze ans, à par-
tir du 10 avril 1849, pour finir à pa-

reille époque de 1S64. 
Pour extrait : 

Sgné GUTO*. (321) 

Suivant conventions verbales inter-
venues entre M. Emilien-Constantin 
GODAIU». et M Jean BARTALI.OT, tous 
deux fabricans de pain d'epiees, de-
meurant â Paris, rue de la Vieilli -
Boucleri -i, 9,1a société qui existe enlre 
eux, pour > t fabrication de pain it'épi-
cc», sous la raison sociale GODARD el 
C', et dont le siège esl à P ris, rue de 
la Vioille-Bouclerie, 9, a été et de-
meure dissoute i partir du 17 avril 
1849 ; cependant la maison de com-
merce continuera d'exister, mais au 
nom du sieur Godard seul 

pour extrait: 
GODARD . (322) 

iDécrel du 22 août 1818). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de !a Seine, Eéant àParis, du 6 avril 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1" du décret du 22 aoûti848, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paiemens le 

sieur TR1VELL1 (Jean Baptiste ;, fab. 
de cages, rue de la llucheite, n. 9; 
fixe provisoirement à la da te du 2 j. mai 
1848 laditî cessation; ordonne que, 
si fait n'a été, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux articles 455 et 458 du Code de 
commerce; nomme M. Uavi lier, mem-
bre du Tribunal, commissaire a la 

liquidalion judiciaire, et pour syndic 
provisoire, le sieur Maillet, rue des 
Jeûneurs, 40 [N° 570 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris , du 12 
avril 1849, lequel, en exécution de 
l 'art, i" du décret du 22 août 1 848, el 
vu la déclaration faite au greffe, déclare 
en état de cessation de paiemens le 
sieur blil.ALOGE (Jules), nég., anc. 
md de bois,r. du Vendôme, 5; fixe pro-
visoire m. à la date du 15 juin 1648 ladite 
cessation ; ordonne que si lait n'a 

été, les scelles seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux art. 
4;-5 et 458 du Code de commerce; nom-
me M. Dosoucht's-Fajard, membre du 
Tribunal, commissaire a la liquidation 
judi iaire, et pour syndic provisoire, 
le sieur Tiphagne, faub. Montmartre, 
61 IN' 579 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 13 avril 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
tièle i" du décret du 22 août i«4S,et 
vu la déclaration fait,! au greffe, dé-
clare eu étal de cessation de paiemens 
le sieur BRENNEf UTT (Charles -Fran-
çois) limouad., r. CaquiUièrij,2S; lise 
provis. à la date du 15 avril 1848 ladite 
cessation; ordonne qui si lait n'a été, les 
scellés seront apposés partout où be-
soin sera, couformeni i ni aux art. 45i 
el 4 58 du Code de commerce, nom-
me M. llalph in, membre du Tribunal, 
commissaire i la liquidation judiciai-
re, et pour syndic provisoire, lo sieur 
Herou, l'aub. Poinonuière, i't[\" 586 

du gr.J. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au l'ribunal 

de commerce de l'aris, salle des assem 

blccs des créanciers, "SIM. les créan-

ciers .-

SYNDICATS. 

Du sieur TR1VELLI (Jean-Baptiste), 
fab. de cages, rue de la Huehette, 9, 
le 23 avril à i heure [K» 570 du gr.]; 

De Dlle BLANCUET, tenant hôtel 
meublé, rue Neuve-des Petits-Champs, 
78, le 23'avril à 10 heures i [2 [fi« 189 
du gr.]. 

Du sieur BREMETUIT (Charles-
François, limonadier, rue Coqublière, 
23, le 23 avril à lo heures ipi [f*'° 586 
du gr.]; 

Du sieur RAVIER-GARON (Ilippo-
lyte), ent. de transports de marchan-
dises, à La Chapelle, le 23 avril à 9 
heures [K» 564 du gr.']; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le fuffe-comrnissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat dus créanciers présumés aue sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens Q étant pas connus sont 
priés de remettre au grefTe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
sembées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MQNGEON (Charles), nég. 
en tissus, rue Mazagran, 13, le 23 avril 
à t heure [iV 4âu du gr.]; 

Peur être procède, sous la présidence 

de M le ju^c-ccvimissaire, aux vérifi-

cation cl affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoquée pour les vérification 
el affirmation de leurs créarfees remet-
tent préalablement leur» litres i MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Des damo veuve BliCHAP.D et fils, 
peintres en voilures, rua Jean-Gou-
jon, 21, le 23 avril à 2 heures [N° 384 
du gr.]; 

Du sieur DAP.GAU1) (AMotné), tail-
leur, me du Fan!). -Montmartre, 13, 1» 
23 avril i 1 feeuf* (j3 [N

U
 3 ;9 du gr ]; 

Du sieur BA1LLEUL Chailes-ilinri), 
md de curiosités, rue de Rivoli, 18, le 
23 avril à I hmiro lpï (N" 33 du gr. ; 

Du sieur JACQUEMART ( Joseph-
Adolphe), md de couleurs, ruo Neu-
ve-de-la-Fitlélilé, 21 bis, fe 23avril i 
10 heures l |2 |N" 1 13 du gr.]; 

DU sieur PRIANT (Jean Pierre-Vic-
tor), restaurateur, aux Thèmes, le 23 

avril à 10 heures Hl [N» J56 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la fsrtnalion du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer un état d'union, el, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . line sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

REMISE A HUITAINE. 

Du sieur ROUOT (François), char-
pentier, place Vintimille, le 23 avril à 
3 heures [N° 308 du gr.]. 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat, l admettre, s'il 

y a lieu, on passer à la formation de 

l'union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur V utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
S1UWALT (Jean-Pascal), laideur, r. Ri-
chelieu, 88, sont invités i produi-
re leurs litres decréances avec un 
bordereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes à réclamer dans un délai 
de 20 jours, a dater de ce jour, en-
tre les mains de M. Herou, faub. Pois-
sonnière, 14, syndic, pour en confor-
mité de l'art. 492 de la loi du 28 mai 1838, 
être procédé A la vérification cl ad-
mission des créances, qui commence-
ra immédiatement après l'expiration 
d .i ce etelai IN" 255 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
SCIIOEBEL fils ( Charles ) , tailleur, 
rue de Suresnes , n. 25, sont in-
vités à produire leurs litres de 
créances avec un bordereau, sur pa-
pier timbré , indicatif des sommes 
a réclamer dans un délai de vingt 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains do M. Tiphague, laub. Mont-
martre, 61, syndic, pour, en con-
formité de Partial* 49i du Code do 
commerce . être procédé é la vérifi-
cation et admission des créances, qui 
commencera imméJiatemcnl après 
l'expiration de ce délai 1N° 407 du 

gr.Ji 

DÉCLARATIONS DE FAILLIT* 8. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Varia, du 16 AVIUL 1849, </«i ele-
clurent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour 

De damo PENNETIER ( Anne-Elisa-
beth llnval, épouse séparéo de biens 

ldc Edouard-Léon), bijoutière, passage 

des Panoramas, 36, nomme M. Auclcr 
juge-commissaire, el M. Lefrançois, 
rue Louvois, 8, syndic provisoire [N° 
8766 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à je rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salit des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers t 

CONCORDATS. 

Du sieur ABRASSART (Edouard), 
tapissier, rue St-Guillaume, 29, le 23 
avril à 9 heures (N° 8616 du gr.J; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l 'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA II ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PROJOUCTION DE TITRES. 

Sont invités ci produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Des sieur DUMONT et femme, tenant 
cabinet de lecture, bout, dn Temple, 
23, entre les mains de M. Huet, rue 
Cadet, 6, syndic de la faillite [N" S746 
du gr.J; 

Du sieur DUWAST (Pierre Augus-
tin), menuisier, rue des Francs-Bour-
geois, 24, enlre les mains de M. Millet, 
ruo Mazagran, 3, syndic de la faillite 
[N" 8721 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article jgi 
Je la lui dis a8 mai liBB, être procède 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après i'vjepira 

un de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, du I2mats 184:1, lequel, 
en homologuant lo concordai, qualifie 
rail Ile la cessation d» paiemens du 
sieur SÇUDlBR, bijoutier, rue St-De-
nis, 1B3 en conséquence, le déclare 
non affranchi do la qualification de 
failli et des incapacités attachées è 
cette qualification |N« 95dugr .]j 

Jugement du Tribunal do commerce 
de la Seino, du 5 avril 18I9, lequel 

faute d'avoir obtenu un concordat, 
déclare le sieur KRAUTH, carrossier, 
rue de la Pépinière, 12, en état de fail-
lite; fixe définitivement l'ouverture au 
jour porté dans le jugement de décla-
ration de cessation de paiemens, con-
tinue M. Lebeï dans ses fonctions de 
juge -commissaire, et maintient M. 
Ileurtey, rue Geoffroy-Marie, 5, dans 
la qualité de syndic de l'union [tJ° 8752 

du gr.]; 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 5 avril 1849, lequel, 
faute d'avoir obtenu un concordat, 
déclare les dames VALLET CORNIER 
et C u , fab. de bronzes, chaussée d'-s 
Minimes, 3, en état de faillite; fixe dé

r 
liniiivement l'ouverture au jour porté 
dans le jugement de déclaration de 
cessation de paiemens, continue M. 
Klein dans les fonctions de juge-com-
missaire, etmainlitnlM. uecagnydans 
la qualité de syndic de l'union jN« 8753 
du gr.J; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 5 avril 1849, lequel, 
faute d'avoir obtenu un concordai, dé-
clare le sieur LEG1US, peintre en ha-
limens, rue Baillet, 7, en élat de fail-
lite; fixe définitivement l'ouverture au 
jour porté dans le jugement de décla-
ration de cessation de pjiemens, con-
tinue M. Marquel dans ses fonctions 
déjuge-commissaire, et maintient le 
sieur Menrionnel, rue Cadet, 13, dans 
la qualité de syndic do l'union [N»a75l 
du gr.]. 

Gonet, libraire, clôt. - Ledroit e.1 
C», mds de bois, id. — Dame suas, 

modiste, id. 
MIDI : Jeannerct etC«, brasseun, ve 

rif. — Jean, directeur de Spectacles 
Concerts, conc. - Panneiicr jeune, 
md de vins,rcdd. décomptes. 

UNE HEURE M'i : Enault, boulanger, 
synd. Toussaint, md de bots > e 

rif. - Benoist jeune, md de vaches, 

clôt. — Pommier père, cnt. de me 
nuiserie, id. - Marlhe-Hamard, ter., 
table d'hôte, id ■- Tussaud rneea_ 
nicien, co c. - llamehn, anc. bon 

langer, redd. de comptes. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR IHSUTTISANCE D'ACTIF. 

N. S. Un mois après la date de ce: 

juçimens, chaque créancier rentre dan. 

I exercice de ses droits contre le failli. 

Du 16 avril 1849. 

Du sieur LAMOUREUX, md de vins 
rue Leuoir-St-Anloiue, 4 [N° 8713 du 
gr.J; 

Du sieur BOUT BY, mil de bouteil 
les, rue Aumaire, i3 [N»»658 du gr.J. 

Du .sieur DKI.AXOIX, loueur de voi 
lures, a Veugirard |N" 8517 du gr.) 

Du sieur MAULNV, ten. cabinet de 
leclure, passage des Pavillons, 5 [N 

8754 du gr. I;-

ASSKMBLRBS DO 18 AVRIL U49 

NEUF HEURES : Grossin jeune, épicier, 
synd. — Main al, limonadier, vèrif. 
— Rouvc alnè, plâtrier, id — De 

Décè» et Inhumation»' 

Du 15 avril 1*849 - M ! de Libessarb 

78 ans, rue St-Lazare, tu2. - » » 
lctte,4sans, rue St-L.zare. «°^

ri 
MmeEhrler, 46 ans rue St-IIOR o , 
3«2. - Mme Guerin, 67 ans, ru 

Filles St-Thomas, 9.-
 s lle

 ̂  Ver-
so aus, rue Ghabauuais, 4.-»

 lils
. 

geron 43 ans, rue Neovc-des-Wtt 
Champs, 28. - Mlle Leduno.s, t2 a^-

rue du Fg Montmartre: 24. - *^ 
rion-Dumcrsan, 69 ans, nie

 [ourt 
des-PcUls-Onamps, 14- - w __y ; |e 
82 ans, rue du Fg -Sl-Ueni»,, i» 1 - £'

 M
. 

Simon, 13 an», ' ue Mandai, 8-
Manceàu,38 ans, rue Tique o»»e

 ché
. 

Mme Martin, 65 aos, nie du .
 5l 

aux-Poirées, 17. - Mme torue^ 

ans, rue du Fg-Sl Martin, U3- _ »,. 
I.air, 15 ans, rue de la Liiiu-. - j

)arl
j
n

, 
Gautier, 65 ans, rue du l'g-"

 d
 ,.

e
-

211. - M.Montel, 49 an», j ue 
til-Lion-Sl- Sauveur 2 - »»

 bij
^ 

tian,68ans. mode tend orne 
M. Grout, 44 ans, rue si -IH»*<

 V
,

EL
|-

Mme Prospe -, 16 ans, rue ue
 <nJi 

le-Monnaie, 8 .-Mine I). bruge , ,
S) 

rue de Crussol, n. -..£%.»SoWl 
60 an«, rue du Cimetièn -M ■

 f a
„

s
. 

i8.—Mme Jacquet, 23 ans,
 aDJ

, 
nonain,6. - Mme Bossignol, 3^ , 

rue Beaubourg, 7. - J» W$B p.uli-
ans rue Ste-Avoio, 33. rr „ M. 
m au, 44 ans, rue de. P»'P U»' w° 
Trichard.quai do Bèthune, »,

 (
 ^ 

nelaman-*, 3, ans, rue Je U
 it 

té, 9.- M. Masson «o w*
 4

, 

Bourgogne, 3S, - f f " „K

 A
n? arl ' 

ans, ruo des Canellcs, 18- »
 Mrn

e 
53 ans, rue de I.a Harpe, lof- ,j. 
veuve Xaze, 68 ans, rue ^ V ^t, 

-M.Pauly, ".""^a place «au-
348. — M. Gordin, 5» an». I 

bert, 1 1 • , ' 

 BKtsTO»-

Eur -tustr'1 à Pari», le 
Reçu un franc dix centimt»», 

Avril 18*9, F. 
IMPRIMERIE DE K. GUYOT, RUE ^UVE-PES-MATHIJRINS, 18. Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

le Maira du 1" arrond '»#«'>*Ti«. 


